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A Son Excellence
LE GOUVERNEUR GIftN$RAL EN CONSEIL

Qu'il plaise a Votre Excellence

Nous, les Commissaires constitues en commission royale d'apres les dispo-
sitions du decret en conseil du 16 septembre 1960 pour enqueter et faire
rapport sur l'organisation et les modes de fonctionnement des ministeres et
organismes du Gouvernement du Canada et pour faire des recommandations
au sujet des questions plus specifiquement enoncees dans le decret du 16 sep-
tembre 1960 : Avons l'honneur de presenter a Votre Excellence le rapport
que voici .

Le 18 juillet 1962



CANAD A

Elisabeth Deux

PAR LA GRACE DE DIEU *

Reine
DU ROYAUME-UNI, DU

CANADA * ET DE SES AUTRES

ROYAUMES ET TERRITOIRES,

CHEF DU COMMONWEALTH,

DEFENSEUR DE LA FOI 3k

SUPPL&NT DU GOUVERNEUR GENARAL

SOUS-PROCUREUR G{'N{,'RAL



A TOUS CEUX A QUI LES PR$SENTES PARVIENDRONT OU

QU'ICELLES POURRONT DE QUELQUE MANItRE CONCERNER ,

Salut

VU les dispositions de la premiere partie de la Loi sur les enquetes, au chapitre 154
des Statuts revises du Canada, 1952, en vertu desquelles Son Excellence le Gouver-
neur en conseil, par le decret C .P. 1960-1269 du seizieme jour de septembre de 1'an
de grace mil neuf cent soixante, dont copie est ici jointe, a autorise la nomination

de nos Commissaires, y et ci-apres designes, pour qu'ils fassent enquete et rapport
sur 1'organisation et le mode de fonctionnement des ministeres et organismes du
Gouvernement du Canada et qu'ils y recommandent les modifications qui, a leur
avis, favoriseraient le mieux 1'efficacite, 1'economie et 1'amelioration de la conduite
des affaires de 1'$tat et surtout, mais sans restreindre la portee generale de ce qui
precede, qu'ils fassent rapport sur les mesures a prendre pour les fins suivantes :
- Supprimer le double emploi et le chevauchement des services ;
- Supprimer le travail inutile ou non economique ;

- Assurer 1'efficacite ou realiser des economies grace a une plus ample decentrali-
sation du travail et de 1'administration ;

- Assurer une meilleure direction des ministeres et organismes, ou d'une partie de
ces derniers, en tenant compte de 1'organisation des methodes de travail, des pou-
voirs et responsabilites definis et des mesures relatives a la formation ;

- Tirer meilleur parti des mesures visant le budget, la comptabilite et autres ques-

tions financieres en vue d'instaurer, dans les ministeres et organismes, une direc-
tion plus efficace et plus economique ;

- Assurer une efficacite plus grande et realiser des economies en modifiant les rela-
tions entre les ministeres et organismes du gouvernement, d'une part, et le conseil
du Tresor et tout autre organisme central de regie ou de service du gouvernement
d'autre part ; et

- Assurer 1'efficacite ou realiser des economies au moyen d'une nouvelle repartition
on d'un regroupement des services de la fonction publique,

et a confere a Nosdits Commissaires certains droits, pouvoirs et privileges, comme
on pourra mieux en juger en se reportant audit decret .

SACHEZ DONC MAINTENANT que, de et par I'avis de Notre Conseil prive pour
le Canada, Nous nommons, constituons et designons par Notre presente proclama-
tion, M. J. Grant Glassco, de la ville de Toronto, en la province d'Ontario ;
M. Robert Watson Sellar, de la ville d'Ottawa, en la province d'Ontario ; et M.
F.-Eugene Therrien, de la ville de Montreal, en la province Quebec, pour agir a
titre de Nos Commissaires dans la poursuite de ladite enquete .



POUR, par lesdits J . Grant Glassco, Robert Watson Sellar et F .-Eugene Therrien,

detenir et exercer lesdites fonctions et en jouir, durant Notre bon plaisir, avec les

droits, pouvoirs, privileges et emoluments attaches, de droit et en vertu de la loi,

auxdites fonctions .

ET NOUS ordonnons, par les presentes, que la po rtee de 1'enquete ne s'etende pas
a l'institution du Parlement.

ET NOUS autorisons, par les presentes, Nosdits Commissaires a exercer tous les

pouvoirs que leur confere Particle 11 de la Loi sur les enquetes et a recevoir, dans

toute la mesure possible, 1'aide des ministeres et organismes du gouvernement .

ET NOUS autorisons, par les presentes, Nosdits Commissaires a adopter les moyens
et methodes qu'ils jugeront au besoin utiles pour la poursuite regu liere de 1'en-
quete et a sieger aux dates et aux endroits, au Canada, qu'ils pourront decider a
l'occasion .

ET NOUS autorisons, par les presentes, Nosdits Commissaires a retenir au besoin
les services des avocats, du personnel et des consei llers techniques a des taux de

remuneration et de remboursement sujets a 1'approbation du Tresor .

ET NOUS demandons et ordonnons, par les presentes, a Nosdits Commissaires de

faire rapport au Gouverneur en conseil tout en ayant soin de presenter des rapports

provisoires au fur et a mesure de 1'enquete, le rapport definitif devant etre presente

dans un delai de deux ans .

ET NOUS demandons et ordonnons, par les presentes, a Nosdits Commissaires de
deposer au bureau de 1'Archiviste federal les documents et registres de la Commis-
sion, aussitot qu'il sera raisonnablement possible de le faire apres la conclusion de
1'enquete .

ET DE PLUS NOUS-nommons M. J. Grant Glassco president de ladite Commission .

EN FOI DE QUOI, Nous avons fait emettre Nos presentes Lettres Patentes et a
icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada .

T$MOIN : L'honorable Patrick Kerwin, juge en chef du Canada et suppleant de
Notre fid'ele et bien-aime major-general George-Phi lias Vanier, Com-
pagnon de Notre Ordre du Service Distingue, a qui Nous avons decerne
Notre Croix Militaire et Notre Decoration des forces canadiennes,
Gouverneur general et Commandant en chef du Canada .

A OTTAWA, ce vingt-septieme jour de septembre en 1'an de grace mil neuf cent

soixante, le neuvieme de Notre Regne .

Par ordre ,
LE SOUS-SECRETAIRE D'ETAT,
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INTRODUCTION

L'ETENDUE DE LA TACH E

Vos commissaires ont pour mandat <<de faire enquete et rapport sur l'organisa-
tion et le mode de fonctionnement des ministeres et organismes du gouverne-

ment du Canada et de recommander a leur egard les changements qu'ils es-
timent les plus propres a assurer 1'efficacite et 1'amelioration des services publics
tout en realisant des economies» .

11 est apparu d'es le debut que ce mandat general representait une tache for-
midable, mais ce n'est que lorsque les travaux du personnel de recherche ont
revele 1'etendue et la diversite des services de 1ttat qu'il a ete possible d'en me-

surer toute la portee . Au total, 116 ministeres et organismes ont ete denombres,
comprenant :

• 23 ministeres comptant de 93 a plus de 43,000 employes ;

• les forces armees ;

• 21 offices statutaires dont un n'a pas un seul employe qui lui soit rattache

directement, tandis qu'un autre en a pres de 2,800 ;

• 42 societes comprenant des organismes aussi dissemblables que la Galerie
nationale, la Commission d'assurance-chdmage, la Banque du Canada et la

societe Air-Canada ;

• 29 agents, commissions ou conseils statutaires divers, dont le Directeur gene-
ral des elections, la Commission du service civil, le Conseil d'esthetique indus-

trielle et la Gendarmerie royale du Canada .
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Au moment de 1'etablissement de la Commission royale, 1'effectif de ces mi-
nisteres et institutions s'elevait a 480,000 employes, soit plus de sept pour cent
de la population canadienne active, ou en gros, 1'equivalent du nombre d'em-
ployes des 25 societes industrielles les plus importantes ou des 60 principales
entreprises de fabrication au Canada . Ce total comprend :

• 132,000 fonctionnaires recrutes aux termes de la Loi sur le service civil,

• 214,000 autres employes civils ,

• 120,000 militaires ,

• 14,000 maitres de poste a commission et leurs adjoints .

Pour 1'annee terminee le 31 mars 1960, on a estime a 1 .8 milliard de dollars
les traitements verses par 1'ensemble de ces ministeres et organismes, ce qui
represente plus de dix pour cent de la totalite des salaires verses par 1'industrie
canadienne et pres de trente-cinq pour cent des salaires payes par 1'industrie
de fabrication .

Quand nous avons constate qu'il est verse annuellement plus de 12 millions

de dollars aux transporteurs publics pour les depenses de voyage des civils dans
I'accomplissement de leurs fonctions publiques, il nous a fallu rejeter l'idee tres
repandue d'apres laquelle les bureaucrates sont cloues a leur chaise. En outre,
abstraction faite des Chemins de fer Nationaux, du Canada, d'Air-Canada et
de la societe Polymer, les ministeres et organismes civils disposent de 8,300
vehicules automobiles, 600 bateaux et 72 avions . Le ministere de 1'Agricul-
ture consomme a lui seul plus d'un million de gallons d'essence par an .

Gouvernement et paperasse semblent aller de pair . Plus de 100,000 for-
mules differentes ont ete denombrees et, croit-on, il en existe 100,000 autres :
Chaque annee, 50 millions de lettres sont ecrites, et plus de cinq millions de
cheques distribues mensuellement . Les dossiers inactifs, places sur un rayon
de bibliotheque, s'etendraient sur une longueur de 200 milles, estime-t-on . Le
tiers de ces dossiers est conserve au Centre des dossiers publics a Ottawa . Les
publications que le gouvernement acquiert chaque annee pourraient garnir un
rayon de bibliotheque d'une longueur de dix milles .

Meme si 1'on fait abstraction de 1'immense domaine public du Grand Nord,

le gouvernement federal est de loin le plus grand proprietaire foncier et le plus
important locataire du Canada. En 1960, la superficie des locaux occupes par
ses ministeres et organismes atteignait 180 millions de pieds carres, 1'equivalent

de plus de cent immeubles, chacun de la grandeur d'un stade de football et
d'une hauteur de 28 etages ; la valeur de ses biens immobiliers est estimee a
quatre milliards .
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Voici quelques faits qui demontrent combien 1'activite du gouvernement est
multiple et variee :

• Les ministeres et organismes sont engages dans une grande variete d'entre-
prises : raffinerie d'or, centrales electriques, boutiques de tailleur, services de

desinfection, d'appats de peche ou d'execution d'ordonnances medicales par
la poste, paturages, hotelleries, cafeterias, piscines et terrains de golf .

• On affecte plus de 50 millions de dollars par annee a l'instruction de pres de
75,000 eleves dans des ecoles federales .

• Les ministeres administrent 44 hopitaux comptant plus de 12,000 lits, de-
puis Inuvik dans les Territoires du Nord-Ouest jusqu'a Zweibrucken en
Allemagne de 1'Ouest .

• On depense plus de 50 millions par annee pour les telecommunications .

• On affecte plus de 12 millions chaque annee aux demenagements des biens
mobiliers du personnel civil et militaire .

• Trente et un ministeres et organismes emploient plus de 11,000 employes
civils hors du Canada, repartis dans une centaine d'endroits .

A cette activite variee correspond toute une gamme d'occupations allant des
actuaires et anthropologues aux veterinaires et radiologues, en passant par les

apiculteurs, les greeurs de cale seche, les cartographes et les pharmaciens . Le
denombrement de metiers tels que poulieur, boitier a pied, galvanoplaste,
conducteur de chariot elevateur a fourches, gabarier, aide-piscifacteur et
receveur d'epaves confere a cette Este un certain cachet de mystere .

METHODE D'ENQUETE

Puisqu'il etait manifestement impossible de proceder a un examen detaille des
rouages, ministere par ministere et organisme par organisme, ii a fallu force-
ment faire un choix . Trois moyens nous ont permis de ramener la tache a des
proportions raisonnables : premierement, 1'exclusion de grosses entreprises ad-
ministrees sur un plan strictement commercial, bien qu'elles soient la propriete
de 1'$tat ; deuxiemement, l'orientation de notre enquete vers une gamme choi-
sie de probl'emes communs a tous ou presque tous les ministeres (le premier
rapport preliminaire d'avril 1961 en faisait deja mention) ; et troisiemement,
la concentration de chacune des etudes fonctionnelles sur des ministeres et
organismes choisis .

Regle generale,l'enquete a fait abstraction du National-Canadien, de la so-
ciete Polymer et d'Air-Canada, mais ces societes n'ont pas ete completement
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laissees de cote . Elles ont fait l'objet de certaines recherches lorsque des aspects

particuliers de leur exploitation permettaient de faire des comparaisons utiles
avec 1'administration de ministeres on etaient etroitement lies a leur activite.

D'autre part, le Conseil des Arts du Canada a ete exclu totalement, car il est
bien entendu qu'il n'est pas une institution de 1'Etat . Dans le cas de la Cana-

dian Arsenals Limited, une etude distincte de son administration avait ete
entreprise peu de temps avant que la Commission royale ne se mette au tra-

vail ; il a semble logique d'eviter un chevauchement avec cette autre enquete .

En preparant les programmes de recherche des groupes d'etude dont le
champ d'activite s'etend 'a plusieurs ministeres et organismes, il a fallu coordon-
ner, a des degres differents, le travail de plusieurs groupes d'etude dans chaque

ministere et organisme . En plus du groupe d'etude charge de coordonner les

enquetes menees au ministere de la Defense nationale, enquetes dont il est fait
mention dans le premier rapport sur 1'etat des travaux, on avait prevu la crea-
tion soit de groupes d'etude distincts, soit de groupes d'etude mixtes pour en-
treprendre des enquetes d'ensemble sur 1'activite du ministere des Affaires
exterieures, du ministere des Postes, du Departement des impressions et de la
papeterie publiques et de la societe Radio-Canada . Pour ce qui est des autres

ministeres et organismes, c'est au bureau central de la Commission qu'on a
confie le soin de coordonner les enquetes l'a oiI c'etait necessaire .

D'autres etudes speciales qui debordaient les cadres d'une etude ou d'un
ministere particulier ont ete entreprises par le bureau central en etroite colla-
boration avec les groupes d'etude en cause . Elles ont porte sur les problemes

suivants : le controle central et les organismes de service du gouvernement,

l'organisation des services regionaux, 1'organisation des services a 1'etranger,
1'administration du Nord, 1'organisation des services de sante et de bien-etre,
1'administration des ressources et du transport, le recours a des formes non

ministerielles d'organisation et les effets du bilinguisme sur la fonction publi-
que .

Par des annonces publiees partout au pays, on a invite le public a presenter

des memoires sur les questions relevant des attributions de la Commission . En

reponse a cette invitation, pres de cinquante associations commerciales et pro-
fessionnelles, une vingtaine d'entreprises commerciales et d'institutions de re-
cherche et cinquante particuliers, de meme que les principales associations de

fonctionnaires ont soumis des memoires . Vos commissaires ont examine cha-

cune des questions soulevees dans ces memoires et entrepris les enquetes

appropriees .
Le programme de recherche a abouti a 1'enquete la plus etendue jamais en-

treprise an Canada sur les rouages de gouvernement. En tout, 176 specialistes

recrutes dans l'industrie, les universites et les carrieres professionnelles ont par-
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ticipe a ces travaux, en collaboration avec vingt-et-un fonctionnaires affectes
a divers aspects de cette enquete. Les recherches, exclusion faite des travaux
connexes d'ecritures, ont demande environ 21,000 jours de travail, soit a peu

pres 80 annees-homme .
Il n'est pas possible de mesurer la somme de travail imposee a la fonction

publique elle-meme par les demandes de renseignements qu'on lui a adressees
au cours de 1'enquete, ni le temps consacre par des fonctionnaires a aider le per-

sonnel dans ses etudes sur place. Darts presque tous les cas, on a repondu aux

demandes dans un esprit de collaboration . La competence et le devouement de

la plupart des fonctionnaires ont impressionne vos commissaires et leur per-
sonnel de recherche . On a constate que, regle generale, la fonction publique
s'accommode bien du changement et que c'est d'elle, en fait, que sont venues
diverses propositions pour 1'amelioration de son propre fonctionnement . Il y a

des domaines oiI la competence et les methodes appropriees font defaut ; ce-

pendant, dans 1'ensemble les imperfections de 1'organisation gouvernementale
tiennent a un concept demode de l'administration publique et ne refletent
nullement la valeur des fonctionnaires canadiens .

Les opinions exprimees a la Commission par de hauts fonctionnaires d'au-
tres pays ont confirme l'impression que l'on a de la haute qualite de la fonc-
tion publique federale au Canada .

Au cours de 1'enquete, vos commissaires ont visite le Royaume-Uni et les
$tats-Unis pour se renseigner sur la fagon dont le gouvernement national de
ces deux pays s'est attaque aux problemes d'administration et d'organisation
que l'on avait trouve au Canada . Quelques preposes aux recherches sont en-
suite retournes a Londres et a Washington en vue d'entretiens plus pousses sur
des aspects plus precis de leurs enquetes . Les hauts fonctionnaires des gou-
vernements britannique et americain ont repondu genereusement . D'autres

gouvernements, tant du Commonwealth que de pays europeens, ont aussi
fourni des renseignements particulierement utiles .

Vos commissaires ont discute de la structure et de la gestion de la fonction
publique avec plusieurs personnes du secteur prive dont les opinions ont d'au-
tant plus de poids qu'elles s'appuient sur une experience et des connaissances

etendues . Avant tout, il convient de signaler 1'aide inestimable apportee par les
quatre-vingt-deux Canadiens eminents qui ont fait partie des comites consul-

tatifs attaches a dix groupes d'etude ; ils representaient le commerce et l'indus-

trie, les carrieres professionnelles et le gouvernement . Leurs noms figureront

dans des rapports ulterieurs . Beaucoup d'autres, y compris plusieurs citoyens

britanniques et americains dont les commissaires reconnaissent ici publique-

ment 1'apport, ont fourni officieusement leurs conseils et leur assistance . Ce

sont, entre autres :
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M. Herbert Hoover, ancien president des Etats-Unis et directeur des Commis-
sions Hoover .

Le tres honorable lord Bridges, G .C.B ., G.C.V.O ., M.C., F.R.S ., president
de la Commission royale des beaux-arts et ancien secretaire permanent au
Tresor .

• Lord Plowden, K.C.B., K.B.E., president de la recente Commission Plowden
sur le «Controle des depenses publiques>>.

• Sir Charles Snow, C.B.E., homme de science et ancien membre de la Com-
mission du service civil britannique.

• Sir Edward Playfair, K .C.B., 7 .P., ancien secretaire permanent du ministere
de la Defense en Angleterre .

• Le colonel Lyndal Urwick, O .B .E., M.C ., president de Urwick, Orr and
Partners, a Londres .

• M. George Graham, directeur des Etudes gouvernementales a la Brookings
Institution, a Washington .

M . Wayne Grover, archiviste des Etats-Unis, a mis pendant dix mois a la dispo-
sition du personnel de recherche de la Commission royale un de ses fonction-
naires superieurs les plus competents ; de concert avec M. Everett O. Alldredge,
archiviste adjoint, M . Grover a rendu a la Commission des services exception-
nels durant toute la duree de 1'enquete .

On a demande a deux personnalites d'agir a titre de conseillers ; ce sont
M. Peter F . Drucker, expert-conseil de reputation internationale aupres de
l'industrie et des gouvernements, et M . Neil McNeil, ancien directeur de la
redaction aupres des Commissions Hoover des Etats-Unis .

Tout en reconnaissant 1'aide recue de ces nombreuses sources, vos commis-
saires tiennent a souligner qu'ils assument seuls la pleine responsabilite de
leurs conclusions et de leurs recommandations. Us ne se proposent pas de
publier les constatations du personnel telles qu'elles ont ete presentees ; de
meme, il ne faudrait pas conclure que les membres des comites consultatifs
approuvent dans leur totalite les rapports de la Commission .

En presence d'un sujet aussi complexe qui a donne lieu a une multitude
de recommandations, vos commissaires sont d'avis qu'ils n'auraient qu'em-

brouille les choses et compromis 1'utilite des rapports s'ils avaient pose certaines
reserves ou attenue leurs conclusions a simple fin de rallier 1'unanimite . Il existe
des nuances d'opinions sur certains points, mais le present rapport et ceux qui
le suivent expriment le sens general des conclusions auxquelles en sont venus
vos commissaires .
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Vos commissaires ont etudie un certain nombre de memoires qui compor-
tent des recommandations de grande importance sur le probleme du bilin-

guisme dans la fonction publique federale . Certaines d'entre elles tombaient

sous le mandat de la Commission ; aussi on en a traite dans le present rapport

et dans ceux qui le suivent . L'un de nos membres, le commissaire Therrien,
consid'ere que 1'on peut donner une interpretation plus large a ce mandat . It a
donc exprime une opinion personnelle sur le sujet dans 1'expose annexe a ce
rapport . C'est la seule derogation a la responsabilite collective de vos commis-
saires .

OBJECTIF S

Aux termes de leur mandat, vos commissaires ont pour mission de proposer
les changements qu'il y a lieu d'apporter a l'organisation et aux methodes
d'administration du gouvernement afin d'<<assurer 1'efficacite et 1'amelioration
des services publics tout en realisant des economies» .

Ce mandat a ete interprete comme signifiant, en somme, qu'il faut attacher

autant d'importance a 1'efficacite de la fonction publique qu'a ce qu'elle coute

aux contribuables .
Evidemment, le cout est enorme ; en consequence, les recherches ont porte

dans une large mesure sur les moyens de realiser des economies . Deja, a la

suite de changements qui resultent de propositions formulees par le personnel
de la Commission, it a ete possible d'economiser des sommes appreciables ; en

ce moment, les ministeres et organismes etudient. soigneusement plusieurs au-

tres propositions du meme genre . Dans beaucoup d'autres cas, la Commission
a joue le role d'un catalyseur en accelerant 1'etude d'ameliorations possibles

dont la necessite etait deja reconnue par la fonction publique elle-meme . La

Commission laisse derriere elle un grand nombre d'idees, les unes sous forme
de propositions concretes, les autres sous forme de suggestions qui pourraient
faire l'objet d'etudes ulterieures .

Dans certains cas, it est possible de calculer avec assez d'exactitude la somme

des economies realisables ; dans d'autres, it faut se contenter d'approximations .

C'est pourquoi on ne saurait donner d'estimations tres sures des economies
globales possibles, mais nous pouvons affirmer en toute confiance que la mise
en ceuvre des recommandations se traduira par une economie annuelle de plu-

sieurs dizaines de millions de dollars .
De plus, une partie importante de 1'enquete a porte sur 1'amelioration du

service plutot que sur la realisation d'economies . L'evaluation de ce service et

la recherche des moyens susceptibles de 1'ameliorer ont conduit vos commis-
saires a examiner tout d'abord le role du gouvernement federal dans la vie d u
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pays et les buts qui doivent inspirer son organisation et ses methodes . De cette
etude a surgi le concept de gestion de la fonction publique qui forme le theme
central de ce rapport .

Ce concept peut servir a une double fin . Premierement, il determine les
cadres a 1'interieur desquels viendront se ranger les conclusions et les recom-
mandations des rapports ulterieurs . Deuxiemement, il a pour objet de fournir
des points de repere simples et pratiques qui pourront guider ceux dont la
responsabilite permanente est d'assurer 1'efficacite de la fonction publique,
qu'ils se trouvent en presence de situations nouvelles actuellement imprevi-
sibles ou qu'ils aient a s'attaquer a des problemes auxquels la Commission,
faute de temps et de renseignements essentiels, ne peut proposer de solutions .

Il importe que les rouages administratifs repondent parfaitement aux viceux
et aux besoins du peuple canadien . Mais il importe aussi d'offrir aux fonction-
naires toutes les occasions possibles de developper leurs multiples talents et de

mettre leur experience collective et leur maturite de jugement au service du
pays .

Dans la societe moderne, le role de 1ttat est souvent vexatoire et restrictif.
Il en resulte que l'on consid'ere le plus souvent le gouvernement comme un
mal necessaire ; cette attitude meme est un signe de vigueur . Mais le public se
fait tort a lui-meme quand il denigre les fonctionnaires qui administrent les
affaires de l'Etat . Nulle part la perfection n'est plus necessaire de nos jours
que chez ceux qui ont charge de la gestion des affaires publiques, mais la per-
fection ne peut durer indefiniment si la population ne sait pas 1'apprecier .
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2
LES CADRES DE LA

FONCTION PUBLIQUE F$DERALE

Parce qu'ils sont integres au regime politique canadien, les rouages de 1'admi-
nistration federale sont exposes a des influences qui s'affirment par le truche-

ment de la politique . Quelques-unes des plus importantes de ces influences,
devenues des forces permanentes dans la vie politique du pays, sont rat-
tachees par des liens particuliers au processus administratif . Tout effort visant
a definir un concept general d'administration publique applicable au gouverne-

ment du Canada doit en tenir compte .

IMMENSITE ET DIVERSITE DU CANADA

L'immensite du pays et la diversite de ses regions sont les caracteristiques les

plus manifestes du milieu canadien . Les consequences de cette diversite sur la
vie politique du Canada ont ete reconnues il y a longtemps, mais on ne semble
guere avoir discerne leur rapport avec les rouages administratifs. Pourtant, l'ad-
ministration du Canada est nettement differente de celle de pays moins eten-

dus et plus homogenes .
Bien que ce soit a Ottawa, centre de 1'administration federale, que les deci-

sions sont prises, c'est souvent a des milliers de milles qu'elles sont mises a
execution . Plus des trois quarts des fonctionnaires (exception faite des em-
ployes du National-Canadien, d'Air-Canada, de la societe Polymer et des
forces armees) travaillent dans des bureaux ou des services situes en dehors
de la region Ottawa-Hull . Toutefois, les methodes d'organisation et d'admi-
nistration de la totalite des services publics ont ete conques presque exclusive-
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ment en fonction de 1'organe central de direction . On ne semble guere s'etre
preoccupe d'etablir un regime de travail ni de prendre des dispositions pra-
tiques qui conviennent aux 150,000 fonctionnaires dissemines dans le reste
du pays .

Souvent aux yeux du citoyen qui habite hors d'Ottawa, les services locaux
de 1'administration federale ne semblent avoir rien ou a peu pres rien de com-
mun entre eux ; ils ne semblent pas repondre a 1'ensemble des besoins de la loca-
lite . Les horizons du fonctionnaire local paraissent se limiter a son bureau et
aux liens tenus qui relient son service a Ottawa, la lointaine capitale . Pour la
plupart des besoins administratifs courants, il doit compter sur ses propres res-
sources, qui sont fort limitees, ou-procede interminable et souvent demorali-
sant-demander 1'aide du bureau central . - Autre consideration egalement im-
portante pour lui, les perspectives d'avancement lui semblent trop souvent bor-
nees. II a le choix entre moisir sur place ou, gravir les echelons de la hierar-
chie mais a condition qu'il consente a quitter sa region. Des liens solides doivent
exister entre les bureaux exterieurs et le bureau central, mais le regime admi-
nistratif doit tenir compte dans son organisation du fait que l'immense majorite

des fonctionnaires executent leur travail et poursuivent leur carriere hors de la
capitale .

De plus, aux yeux de la plupart des Canadiens, ces fonctionnaires des ser-
vices regionaux representent le gouvernement du pays . La rapidite avec laquelle
les bureaux locaux peuvent s'adapter aux conditions locales donne la mesure

dans laquelle le public estimera que les rouages administratifs repondent a ses
besoins . Ici encore, il est clair que les travaux du gouvernement federal dans
tout le Canada doivent s'inspirer d'une ligne de conduite et de normes d'enver-
gure nationale. Cependant, le controle central meticuleux-beaucoup trop
frequent actuellement-sur 1'activite des services exterieurs mine le respect et
la confiance du public .

L'immensite et la diversite du pays influent tout autant sur la tache de 1'ad-
ministration centrale . Meme si l'organisation locale doit etre raffermie et 1'auto-
rite ou la direction locale renforcee, Ottawa n'en reste pas moins le point de

depart des programmes nationaux et le point de convergence des secteurs poli-
tique et administratif . L'administration centrale aura donc toujours besoin d'un
personnel de la plus haute competence et de la plus grande autorite.

Parce qu'il a besoin de fonctionnaires competents au centre meme de la
fonction publique, be gouvernement doit attirer une proportion raisonnable de
1'elite de toutes les regions du pays . C'est, de fait, une necessite dont la fonc-
tion publique au Canada est consciente depuis plusieurs dizaines d'annees . A
cause de 1'influence generalement reconnue dont jouit la fonction publique a
Ottawa, c'est dans la mesure meme ou celle-ci sera representative de la popu-
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lation desservie qu'on aura confiance en elle partout au pays . De toute evi-
dence, ces deux considerations se completent .

Aucun moyen mecanique ni aucune formule ne permettra de traduire en acte
cette We d'une <<fonction publique representative» . Tout effort qui tendrait a
1'appliquer de fagon negative par 1'imposition de contingents est voue a
1'echec . Il faut plutot trouver des moyens positifs de tirer de toutes les parties
du Canada le meilleur des ressources humaines .

En derniere analyse, a cause de 1'immensite du Canada et de la diversite de
ses regions, la fonction publique doit favoriser 1'unite nationale plutot que cher-

cher a imposer 1'uniformite . Elle doit etre conque pour faire ressortir plutot que

pour etouffer cette variete d'interets, d'attitudes et d'aspirations. Ce n'est que

lorsqu'elle atteindra ce but que la fonction publique deviendra un puissant ele-

ment de cohesion pour tout le pays .

LES DEUX GROUPES LINGUISTIQUE S

L'existence de deux groupes linguistiques, ayant en commun uIi long passe

historique et politique mais se melant si peu que le bilinguisme est rare dans la
plupart des regions du Canada, est une caracteristique distinctive du milieu

canadien . C'est pour la fonction publique un perpetuel dilemme : il lui faut ser-
vir au meme titre les Canadiens de langue anglaise et les Canadiens de langue
frangaise, bien qu'en grande partie elle ait ete pourvue de fonctionnaires uni-
lingues .

Les efforts pour se degager de cette impasse ont jusqu'ici porte surtout sur
1'echelon local de 1'administration federale . La modification apportee en 1938

A la Loi sur le service civil--qui reconnaissait pour la premiere fois le probleme

-en faisait une question d'ordre purement local ; elle prevoyait simplement que
les employes des bureaux locaux devaient connaitre la langue parlee par la ma-

jorite de la population desservie . De toute evidence, cette solution, qui ne te-

nait pas compte des minorites locales, n'apportait meme pas de solution au
probleme des bureaux locaux .

En realite cependant, ce n'est pas au palier local mais au centre du gouver-
nement que se presente l'obstacle le plus tenace . Presque toujours la langue de

1'administration centrale est exclusivement 1'anglais ; le citoyen de langue fran-
caise qui a affaire aux bureaux centraux pourrait se trouver dans une situation

difficile s'il cherchait a s'exprimer dans sa langue maternelle . On s'est rendu
compte des imperfections de la Loi de 1938 ; aussi la nouvelle Loi de 1961
aborde-t-elle le probleme dans une meilleure optique : «Le nombre d'employes

nommes de tout ministere ou de tout bureau local d'un ministere, ayant les qua-
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lites requises en ce qui concerne la connaissance et l'usage du francais ou de
1'anglais, ou des deux langues, doit, suivant l'opinion de la Commission, etre
suffisant pour permettre au ministere ou au bureau local d'exercer ses fonctions
de facon convenable et de fournir au public un service efficace>>. Le fond du
probl6me se ramene a la necessite d'assurer un service efficace aux deux groupes
linguistiques .

Il est plus facile de reconnaitre que de resoudre le probl6me de la langue au
sein de la fonction publique . Cependant, il est clair qu'on doit s'arreter tout
particulierement au probl6me de 1'administration centrale et surtout a celui des

hauts fonctionnaires charges de la direction centrale des services publics pour
1'ensemble du pays . Ces derniers, recrutes comme ils le sont et doivent 1'etre
dans toutes les parties du Canada, ne savent dans la plupart des cas que 1'an-
glais . Afin de resoudre le probl6me de facon ideale, il faut de toute evidence

commencer par un programme visant a ameliorer progressivement le bilin-
guisme au sein de ce groupe de commande . 11 se peut que des circonstances
speciales exigent des programmes semblables pour d'autres groupes du meme
niveau dont le travail a des consequences directes sur le public, ou pour ceux
qui vont representer le Canada a 1'etranger .

L'existence au Canada de deux groupes linguistiques a une autre conse-
quence pour la fonction publique federale. Afin d'atteindre 1'objectif deja
mentionne, c'est-a-dire pour que 1'administration soit «representative», il fau-
drait qu'une carriere au sein de 1'administration centrale soit aussi attrayante

et aussi satisfaisante pour les Canadiens de langue francaise que pour les
Canadiens de langue anglaise . Il faudrait, au moins, qu'elle le fut assez pour
attirer a Ottawa un plus grand nombre de jeunes Canadiens francais de grande
competence .

A 1'heure actuelle, la nomination a un poste de 1'administration centrale

semble entrainer pour le Canadien de langue francaise I'abandon de sa langue
et le deracinement culturel. Ce sentiment pourrait se dissiper si 1'administra-
tion centrale s'efforcait d'etre plus bilingue, jusqu'au point ou, theoriquement,
les deux langues pourraient etre utilisees indifferemment dans les communi-
cations internes .

Il faudra peut-etre meme faire davantage, soit en modifiant les attitudes
courantes au sein de la fonction publique, soit en attenuant chez le fonction-
naire, quelle que soit sa region d'origine, le sentiment qu'il est arrache aux

institutions sociales qui lui sont familieres . Pour le moment, on ne peut que
mentionner ces possibilites . On ne dispose pas de solution magique . Ne fat-ce
que pour definir clairement ce qui est necessaire, il faudrait aller bien au dela

du mandat de la Commission .
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LE SYSTEME FEDERA L

Il n'entre pas dans les attributions de vos commissaires de definir la nature ou
les modalites de la repartition des pouvoirs inherents au systeme federal . Mais
cette definition pent avoir sur les rouages administratifs de nombreuses reper-
cussions qu'on ne saurait passer sous silence .

Premierement, on aura beau tracer avec le plus grand soin la ligne de demar-
cation entre les pouvoirs federaux et provinciaux, dans 1'Acte de 1'Amerique

du Nord britannique, par des decisions judiciaires ou par des accords entre
les gouvernements federal et provinciaux, il y aura forcement chevauchement

entre les deux spheres d'autorite . -La raison en est que l'on reconnait 1'exis-
tence de pouvoirs et d'interets paralleles-c'est le cas de 1'agriculture-ou que

les deux paliers de gouvernement offrent des services semblables a des cate-
gories differentes de citoyens d'une meme region ou repondent a des besoins
differents mais connexes d'une meme classe de la population . C'est sur le plan
politique que seront determinees en dernier ressort la base et 1'etendue des
concessions mutuelles en pareil cas ; mais on peut faire beaucoup, sur le plan
administratif, pour harmoniser 1'activite des deux echelons sans nuire a 1'auto-
nomie de Fun ou de 1'autre . Plus precisement, il semblerait logique que les
ministeres federaux, dans les cas ou ils acceptent une responsabilite residuelle

dans un domaine oil la responsabilite principale et directe retombe sur les
provinces, se demandent si leurs besoins administratifs ne seraient pas plus
pleinement satisfaits par le recours aux services provinciaux existants, sous
des conditions mutuellement acceptables .

En outre, les deux niveaux de gouvernement se sont ligues, generalement sur

1'initiative de 1'administration federale, pour repondre a une gamme etendue de
besoins publics . On s'est demande si certains de ces programmes conjoints

etaient conformes a la constitution ; cette question depasse sans aucun doute le
mandat de la Commission . Aux fins actuelles, ce qui importe est que ces ac-

cords existent et qu'ils sont dans bien des cas communement acceptes . De
1'avis de vos commissaires, il faut eviter a tout prix, au niveau federal, les

methodes encombrantes et couteuses d'examen et de controle qui se juxta-
posent aux services provinciaux correspondants .

La collaboration administrative entre les gouvernements federal et provin-

ciaux peut etre profitable a la population du Canada, a condition qu'elle se
fonde tant sur la pleine reconnaissance de 1'autorite et des obligations de cha-
cun de ces deux niveaux que sur le respect mutuel de leur competence admi-

nistrative .

Le fait que le systeme federal ne s'etende pas au pays tout entier est une

autre consideration importante . Dans le Nord, 1'administration federale doit
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penetrer dans des domaines qui, ailleurs au pays, sont du ressort des provinces .
Cet etat de choses est une source constante de diflicultes pour le gouverne-

ment du Canada .
Devenu proprietaire de territoires nationaux en 1869, le Canada a essaye par

divers moyens, mais en vain, de resoudre ce probl'eme . 11 est possible qu'en
realite il n'existe pas de solution entierement satisfaisante ; en tout cas, aucun
autre pays place dans les memes circonstances n'en a trouve . Mais il semble
dvident, surtout si l'on songe a la formation eventuelle de nouvelles provinces,
que l'administration, dans les domaines du Nord, de certaines questions qui
sont ailleurs du ressort provincial devrait autant que possible etre calquee sur

les modes provinciaux d'organisation . Un noyau administratif serait ainsi a la
disposition des futures provinces et les ministeres du gouvernement federal
joueraient a peu pres le meme role dans le Nord que dans le reste du pays.
Cependant, meme si ce changement est possible, les probl'emes particuliers a
1'administration du Nord exigent des mesures speciales pour la coordination
des services relevant du gouvernement federal .
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3
LE CARACTkRE POLITIQUE DE

L'ADMINISTRATION PUBLIQUE

On ne peut comprendre les rouages gouvernementaux d'un pays hors de leur
contexte politique . Au Canada, ils doivent etre etudies dans le cadre d'une
democratie parlementaire acquise et par heritage et par evolution .

RESPONSABILITB POLITIQUE DU POUVOIR EXECUTI F

Par tradition, l'ensemble du corps executif est responsable vis- h-vis la Couronne
qui occupe le sommet de la pyramide et qui forme, dans son acception stricte-
ment historique, le service civil de Sa Majeste . Depuis le milieu du 19e siecle,
cependant, les ministres canadiens sont responsables envers les representants
du peuple reunis en Parlement . Avec 1'avenement de partis politiques capables
de mobiliser l'opinion publique et d'assurer la stabilite des groupements par-
lementaires, la responsabilite du corps executif a litteralement franchi un pas
de plus pour relever directement du peuple canadien lui-meme . C'est le suf-
frage populaire qui aujourd'hui fait et defait les gouvernements . En cours de
route, la vieille notion du service civil de Sa Majeste a cede le pas, meme dans
une grande partie de la legislation canadienne, au concept nouveau d'une
fonction «pub lique» .

Ce deplacement de la responsabilite du corps executif influe beaucoup sur
les criteres d'apres lesquels un gouvernement est juge . En derniere analyse, le
gouvernement tient son existence de l'acceptation publique, du <<consentement
des administres» . Il faut compter sur une multiplicite d'attitudes, de besoins et
d'espoirs differents du public et les concilier pour aboutir, comme on 1'a dit, A
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1'egalite du mecontentement. Il est bien evident que le critere de 1'acceptation
publique ne suit pas une logique semblable a celle des forces du marche qui
determinent, en somme, le degre de succes des operations commerciales . Aux
yeux du public, <<bonne gestion>>, au sens oil on 1'entend dans le monde des

affaires, n'est pas necessairement synonyme de <<bon gouvernement>> .

«RESPONSABILITE ILLIMITBE» DES MINISTRE S

Pendant que se manifestait 1'idee d'une fonction <<publique>>, on en est venu a
conclure que seuls les ministres doivent etre directement responsables envers le

Parlement et le peuple . Les fonctionnaires demeurent responsables envers
leurs ministres de leur integrite et de leur competence, a chacun des degres de
la filiere hierarchique des ministeres, mais ils sont degages de toute responsa-
bilite quant aux consequences politiques de leurs actes . En retour, ils renon-
cent a leur droit de participation a toute politique de parti . C'est ainsi qu'on
en est venu a accepter, en principe, que les affaires de 1'$tat soient adminis-
trees par des fonctionnaires de carriere, politiquement neutres, sous la direc-
tion de ministres et de representants elus .

Depuis que ce principe est reconnu, on accepte l'idee que les ministres sont
responsables de tous les actes administratifs du personnel de leur ministere .
Jadis, lorsque 1'activite d'un ministere etait encore relativement restreinte, le
ministre pouvait assurer une direction assez suivie, et compatible avec la res-

ponsabilite personnelle .
Ces jours sont depuis longtemps revolus, mais le mythe de la responsabilite

absolue s'est perpetue par le concours de deux circonstances . D'abord, les gou-

vernements, a-t-on dit, tiennent leur existence du consentement des adminis-
tres, et le choix de chaque votant peut etre influence par ses contacts de tous
les jours avec des fonctionnaires . Ensuite, les gouvernements evoluent dans un
climat de polemique et c'est une des fonctions principales des partis politiques
que de maintenir ce climat en creant maints chevaux de bataille-souvent a
propos de 1'opportunite ou de 1'inopportunite de decisions administratives de-
terminees .

II s'ensuit que toute administration publique comporte, au moins en puis-
sance, certaines incidences politiques . Meme si le fonctionnaire execute son
travail dans la neutralite politique, il sert mal son ministre s'il n'est pas au cou-

rant ou ne se soucie pas des consequences politiques de ses actes . Car en

realite, le ministre, en acceptant une responsabilite politique absolue, mise sa
carriere en quelque sorte sur le sens politiquedes hauts fonctionnaires de son
ministere . Le fonctionnaire n'a pas a substituer son propre jugement a celui du

ministre ; mais il doit etre capable de discerner les cas oiI s'impose une direc-
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tion politique . Dans les secteurs subalternes ou techniques de la fonction pu-

blique, oii les travaux n'ont guere de consequences politiques, cette direction
politique est a peu pres inexistante, mais elle devient de plus en plus neces-
saire chez les hauts fonctionnaires a mesure qu'on s'eleve dans la hierarchie .
La methode naturelle de selection, au sein de la fonction publique, favorise
donc 1'ascension des fonctionnaires qui ont su saisir intuitivement le cote poli-
tique de leurs fonctions .

La responsabilite illimitee des ministres, individuellement ou collectivement,
s'accompagne d'une autorite correspondante . Ils possedent donc le pouvoir tres
reel-meme s'ils se gardent le plus souvent d'en user-d'intervenir a propos de
toute question administrative et de <<faire savoir a leurs fonctionnaires ce que
le public ne tolerera pas>> .

MINISTRES ET HAUTS FONCTIONNAIRE S

Bien que les ministres soient responsables de 1'activite de leur ministere sous
tous ses aspects et qu'ils y soient en consequence interesses, ils ne sont gene-
ralement pas des administrateurs professionnels, ni par experience ni par incli-
nation. Leur force tient plutot a leur habilete politique fonciere qui leur permet

de demeler 1'echeveau des attitudes et des reclamations publiques, et de tracer
dans ses plus grandes lignes la politique a laquelle les fonctionnaires de leur
ministere doivent s'en tenir.

Pour ce qui est du controle reel de 1'activite du ministere, le ministre doit
donc s'en remettre au sous-ministre, son premier adjoint administratif de car-
riere. Cette delegation s'avere plus necessaire a mesure que 1'activite devient
plus etendue et plus complexe . En fait, un rapport d'egalite sinon d'association
s'impose entre les deux. Le,ministre qui tente reellement d'administrer son
ministere y parviendra peut-etre a cause d'une experience ou d'aptitudes
speciales . Mais a notre epoque, etant donne 1'etendue et la complexite de
1'activite au sein d'un ministere, il ne peut s'occuper personnellement des de-

tails administratifs sans negliger son role politique essentiel qui consiste a
tracer la ligne de conduite generale . Conseillers indispensables des ministres

en matiere de politique generale au sein du ministere, les sous-ministres ne
peuvent echapper a la pleine responsabilite personnelle qui leur incombe dans
la gestion des affaires courantes .

11 faut toujours se rappeler que les hauts fonctionnaires jouent un role cons-
titutionnel au sein du gouvernement . Ils n'ont aucune responsabilite a 1'egard de
la politique generale du gouvernement, mais parce qu'ils n'adherent a aucun
parti, ils jouent par le fait meme un role inestimable dans un regime de gou-
vernement de partis . C'est grace a eux que le transfert des responsabilites
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s'opere d'un parti a un autre ou, au sein d'un meme gouvernement, d'un mi-
nistre a un autre sans que la continuite administrative en soit compromise .

Dans certains pays, la loi confere a de hauts fonctionnaires permanents une

autorite independante (qui s'accompagne d'une responsabilite personnelle cor-
respondante) a 1'egard de fonctions administratives determinees . Les exemples
en sont rares sous les regimes parlementaires semblables a celui du Canada .
De toute evidence, il importe en pareil cas que le pouvoir legislatif et que le
peuple dans son ensemble soient disposes a liberer les ministres de leurs respon-
sabilites politiques habituelles a 1'egard de ces fonctions . Autrement il surgi-
rait entre eux et leurs fonctionnaires une source possible de conflits, au detri-

ment de la bonne foi et de la confiance mutuelle qui doivent caracteriser leurs
rapports .

En definitive, il ne peut y avoir de repartition precise et formelle de 1'autorite
entre ministres et hauts fonctionnaires . Leur association doit reposer sur une

serie d'arrangements pratiques et appropries qui ne sauraient se plier a aucune
formule legislative uniforme . Dans le present rapport et dans les suivants, vos
commissaires proposent un concept de gestion qui, esperent-ils, s'impose a la
fois aux chefs politiques, aux administrateurs et a la population par sa logique

et sa concordance avec les besoins de chacun de ces groupes .
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4
CROISSANCE ET TRANSFORMATIO N

DU GOUVERNEMENT

Au cours du siecle de croissance rapide et soutenue qui a suivi 1'etablissement

du gouvernement canadien dans sa forme actuelle, les transformations econo-
miques et sociales ont cree de nouveaux besoins publics qui ont influe sur le
role de tous les gouvernements . En meme temps, on a trouve de nouvelles res-
sources pour repondre aux besoins publics . Les mesures que le gouvernement a
prises en consequence ont modifie l'orientation de 1'expansion canadienne et en
ont accelere le rythme . Au cours de ces modifications, le role du gouvernement

et la nature meme de son activite ont change du tout au tout . Mais il a fallu
beaucoup de temps pour que les concepts et les methodes d'administration
s'adaptent aux nouvelles circonstances .

L'EXPANSION RAPIDE DU GOUVERNEMEN T

L'expansion du gouvernement du Canada apparait de fagon frappante dans la
croissance de la fonction publique et dans 1'augmentation des depenses du

gouvernement .
En ce qui concerne les premieres annees, les renseignements statistiques

sont malheureusement incomplets ; meme aujourd'hui, pen de donnees sont
compilees sur une base uniforme pour toute la fonction publique . Ti est pos-
sible, toutefois, de discerner cette expansion dans ses grandes lignes (voir

graphique 1) .
En pres d'un demi-siecle, du debut de la premiere Grande Guerre jusqu'a

1960, le secteur civil des services publics (les societes essentiellement commer-
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Graphique I
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ciales et le personnel des bureaux de poste a commission sont exclus de tous ces
calculs) a presque decuple: son effectif a passe de 24,000 employes en 1913-

1914 a environ 216,000 en 1960, dont 188,000 a temps continu . Pendant la
meme periode, la population du Canada a augmente de deux fois et demie . Le
taux d'accroissement du secteur civil de la fonction publique federale a donc
progresse a un rythme quatre fois plus rapide que celui de la population .

Durant la premiere Grande Guerre, 1'effectif de la fonction publique a dou-
ble. Un tiers de 1'augmentation du temps de guerre a ete elimine au cours des
annees 1920-1925, mais en 1939,1'effectif etait remonte a son niveau de 1920 .
A ce moment-la, c'est-a-dire au debut de la seconde Grande Guerre, la fonction

publique employait un pour cent de la population active comparativement a un
pen moins de un pour cent en 1914 . Durant la seconde Grande Guerre cepen-

dant, le nombre des fonctionnaires civils a plus que triple ; a la fin des hostilites,

il representait trois et demi pour cent de la population active . Immediatement

apres la guerre, on a note un leger flechissement auquel la crise de Coree a mis
fin. Depuis 1950, la fonction publique a continue de s'accroitre au meme
rythme que la population active et employait encore pres de trois et demi pour
cent de celle-ci en 1960. C'est indiscutablement l'annee 1939 qui a marque le
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Graphique 2
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point decisif et il faut bien reconnaitre que la fonction publique du Canada,

telle qu'elle existe en ce moment, est dans une large mesure le produit des deux

dernieres decennies .
Si 1'on y regarde de plus pres, on constate que c'est a la menace de guerre, a

la guerre et aux suites de la guerre qu'il faut attribuer 1'augmentation de pres de
quarante pour cent dans le personnel depuis 1939 . En outre, vingt pour cent
provient de ce que le gouvernement federal a assume de nouvelles fonctions

civiles d'importance majeure qui lui etaient pratiquement etrangeres en 1939 :

assurance-chomage et service de placement, allocations familiales et pension
generale de vieillesse, soutien sur une grande echelle de programmes d'habi-

tation, exploitation de 1'energie atomique, controle de la circulation aerienne et
recherches dans la haute atmosphere .

Ainsi 1'augmentation de 1'effectif, qu'on peut attribuer a des secteurs civils

oiz le gouvernement du Canada etait deja engage avant la seconde Grande
Guerre, represente un peu plus de quarante pour cent. Encore faut-il dire que

ces services d'avant-guerre emploient aujourd'hui, en chiffres ronds, deux fois
et demie autant de fonctionnaires qu'en 1939 bien que la population n'ait aug-

mente que de deux tiers depuis ce temps .
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Les depenses du gouvernement ont suivi a peu pres la meme tendance (voir
graphique 2) . Elles etaient en 1961, compte tenu des prestations de securite
pour la vieillesse, douze fois plus fortes qu'en 1939, soit 6,550 millions de
dollars comparativement a 553 millions . Si Pon tient compte du fait que
1'argent n'a plus la meme valeur, l'augmentation en dollars constants a presque
quintuple . En faisant la part de 1'accroissement de la population, les depenses
par habitant, mesurees en dollars constants, ont triple . Le revenu reel par
habitant ayant presque double pendant ces annees, le fardeau financier federal
supporte par les contribuables canadiens a passe de treize a environ vingt pour
cent du revenu moyen .

Comme on pouvait s'y attendre, le cout plus eleve de la defense et les conse-
quences des dernieres guerres comptent pour trente pour cent de 1'augmenta-
tion. Le cout plus eleve du service de la dette nationale, autre heritage de la
seconde Grande Guerre, compte pour plus de onze pour cent de cette augmen-
tation. Ainsi le fardeau attribuable aux tensions internationales et aux der-

nieres guerres represente plus de quarante pour cent de 1'accroissement des de-
penses . Les paiements aux provinces et aux municipalites, fortement majores
par les ententes du temps de guerre et de l'apres-guerre, representent une autre
tranche de sept pour cent . Le cout des nouvelles responsabilites importantes que
le gouvernement federal a assume en 1939, notamment en matiere de sante, de
bien-etre social et de logement, represente environ vingt-cinq pour cent du
total . En fait, le pourcentage de I'augmentation qu'on peut attribuer a des fonc-

tions civiles que le gouvernement federal assumait deja avant la guerre s'etablit
a moins de trente pour cent . De 1939 a 1961, le cout de ces services par habi-
tant, calcule en dollars constants, a augmente d'environ quatre-vingts pour

cent, soit a un rythme legerement inferieur a celui de 1'accroissement du revenu
moyen .

Presentee sous cette optique, la croissance du gouvernement apparait beau-
coup moins phenomenale. Neanmoins, en termes absolus, elle demeure impres-
sionnante ; elle a donne naissance a des problemes majeurs d'adaptation en ce
qui concerne la gestion de 1'appareil administratif, problemes qui pour la plu-
part sont encore ignores .

COMPLEXITE CROISSANT E

La transformation du role du gouvernement, qui a accompagne son expansion,
n'a fait que compliquer le processus d'adaptation .

On a souvent repete que cette transformation a marque le passage d'une atti-

tude passive de laisser-faire a une attitude positive nettement favorable a 1'epa-
nouissement de 1'economie et a la prosperite du peuple . Cependant, le regim e
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classique du laisser-faire n'a jamais pris pied au Canada . La Confederation
elle-meme etait dans une large mesure envisagee comme un outil d'expansion
economique; d'es le debut, le gouvernement du Canada s'est toujours soucie
de 1'essor economique du pays .

Sous ce rapport, le role fondamental du gouvernement est reste le meme .
Mais apres avoir assume des fonctions relativement simples au 19e siecle, le

gouvernement a du s'engager de plus en plus a fond dans une economie de
plus en plus complexe et recourir a une gamme toujours plus etendue de

moyens, directs et indirects, generaux et particuliers, pour aiguillonner, sou-
tenir, proteger, reglementer ou contrSler 1'economie. II lui a fallu se renseigner
chaque jour davantage sur la situation et sur les perspectives de tous les sec-

teurs de 1'economie, prevoir le contrecoup de ses programmes et de ses projets
sur chaque secteur et, enfin, mesurer et regler les effets combines de plus en
plus complexes de sa politique et de ses initiatives . La liste pourrait etre allon-
gee indefiniment : politique fiscale et monetaire, tarif douanier, taxes de vente
et d'accise, regime de l'impot sur le revenu, programmes et services de trans-
port, subventions, lois sur les brevets et les droits d'auteur, travaux de re-

cherches, reglementation des normes de qualite et des pratiques commerciales
restrictives, encouragement des ventes a 1'etranger et de la consommation do-
mestique, credits et garanties a 1'exportation, et ainsi de suite . Bon gre mal gre,
le gouvernement est devenu le grand regulateur de la vie economique du pays .

Les fonctions traditionnelles du gouvernement,-maintien de Pordre, direc-
tion des affaires exterieures et de la defense nationale-ont aussi tendance a

se compliquer . Le crime, sa prevention et son depistage utilisent toujours

davantage des methodes systematiques et techniques ; les notions nouvelles
de penologie sont en voie de transformer 1'attitude adoptee vis-a-vis des crimi-

nels . La diplomatie s'est compliquee du fait d'abord de 1'aggravation des ten-
sions internationales, de la desintegration des empires coloniaux, de la nais-
sance de nouveaux ttats et de la proliferation des organismes et des pro-

grammes internationaux . En meme temps, par suite du developpement de la vie
economique et de l'immixtion plus grande et plus directe du gouvernement

dans les affaires economiques, chaque pays a vu s'elargir le champ de son acti-
vite internationale, et les points de contact entre les spheres d'activite respec-

tives se sont multiplies . Pour le gouvernement du Canada, ces phenomenes se

sont traduits par un decuplement d'effectifs au ministere des Affaires exte-

rieures depuis 1939 et par 1'etablissement hors du Canada de bureaux relevant

de nombreux ministeres et organismes que l'on consid'ere generalement comme

responsables des affaires domestiques .

L'evolution de la politique de defense nationale a ete particulierement remar-
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quable . Meme au cours des annees 30, la defense nationale du temps de paix ne
comportait encore que le maintien d'un noyau de forces armees, largement iso-

lees de la vie civile du pays, et que 1'exploitation de deux arsenaux pour la fabri-
cation d'armes peu evoluees . Une modeste part de la richesse nationale suffisait
pour repondre a ces besoins . A 1'heure actuelle, sous la pression de fortes ten-
sions internationales et des progres technologiques, les forces armees puisent
abondamment dans la population active du pays, en particulier parmi les spe-
cialistes scientifiques et techniques ; 1'equipement se demodant rapidement, la

demande absorbe une part appreciable de la production industrielle du Canada
et influe sur le rythme d'evolution et sur l'orientation d'un large secteur de 1'in-
dustrie. A cause de la menace d'une destruction catastrophique et quasi univer-
selle, presque tous les secteurs du gouvernement se partagent la responsabilite
de certains aspects des preparatifs de defense . Et c'est par les forces armees
elles-memes et leur appareil administratif atteignant des dimensions egales a
celles de tout 1'appareil civil du gouvernement que le contrecoup de cette
transformation est le plus directement ressenti .

Dans un domaine relativement nouveau, celui du bien-etre social, l'interven-
tion federale peut revetir deux formes : les services directement fournis a la
population et les activites qui ont des consequences indirectes en influant sur
la repartition nationale des revenus et des depenses. Les deux aboutissent a des
repercussions-administratives radicalement differentes .

Depuis le debut du siecle, le gouvernement federal a elargi les cadres des ser-

vices educatifs, medicaux et sociaux qu'il dispense a des groupements particu-
hers : Indiens, Esquimaux, anciens combattants, personnes a charge des mili-
taires, immigrants et marins . 11 a aussi execute des travaux de recherche et
d'education populaire en matiere de sante, de bien-etre, de logement et d'urba-
nisme. Enfin, il s'est engage dans la construction et 1'administration d'ecoles,

d'hopitaux, de laboratoires et d'institutions de soins a domicile, ainsi que dans
le recrutement d'instituteurs, de medecins, d'infirmieres, de travailleurs sociaux

et d'autres professionnels et techniciens necessaires a 1'execution de ces pro-
grammes .

D'autre part, depuis vingt ans, trois categories generales de services indirects

de bien-etre social ont tendance a s'etendre de plus en plus . Ce sont : premiere-

ment, les paiements de transfert, comme les allocations familiales et la pension
de vieillesse, par lesquels le gouvernement procede en realite a une redistribu-
tion du revenu ; deuxiemement, la gamme de plus en plus vaste de subventions,

de prets a faible interet et d'assurance hypothecaire par lesquels le gouverne-
ment influe sur la repartition de la depense nationale dans le but d'etablir des

normes plus acceptables de sante, de logement et d'enseignement en meme
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temps que de promouvoir les progres des sciences et des arts ; troisiemement,
les plans a participation, comme 1'assurance-chomage, par lesquels le gouver-

nement cherche a mettre les particuliers a 1'abri de la misere .
Ces trois types de programmes coutent beaucoup moins cher au gouverne-

ment federal que les services directs . Dans les trois cas, les installations et les

specialistes necessaires sont a la charge des autorites provinciales ou munici-
pales, ou a la charge du public en general . A mesure que 1'Etat-providence
etendra plus loin sa tutelle, il est probable que le gouvernement federal par-
ticipera de moins en moins activement aux services directs ; deja on se de-

mande s'il ne faudrait pas discontinuer certains services medicaux par suite de
la mise en ceuvre, partout au pays, de plans d'hospitalisation partiellement
finances par le gouvernement federal .

Un autre aspect de la transformation subie par 1'activite gouvernementale

merite une attention particuliere : 1'influence croissante que le gouvernement
lui-meme exerce sur 1'economie, du fait que c'est lui qui, au pays, investit le plus
de capitaux et achete le plus de biens immobiliers, de fournitures et de services .
On reconnait depuis quelques dizaines d'annees les repercussions economiques

du budget national et de la politique des investissements publics . Mais comme
le champ d'activite du gouvernement continue de s'elargir, d'autres effets plus
precis deviennent evidents, dont les suivants : le contrecoup de la politique
d'achat sur le rythme d'expansion et sur 1'orientation de certaines industries et

de certaines regions ; les repercussions de sa politique d'utilisation des terrains
et de la construction sur 1'evolution du developpement urbain dans les collec-

tivites ou il est un des principaux proprietaires ou occupants; l'influence qu'il
peut exercer sur les fluctuations saisonnieres du marche de 1'emploi par 1'eche-
lonnement de ses achats et de ses programmes de construction . De plus en plus,
les methodes administratives par lesquelles le gouvernement repond 'a ses

besoins materiels deviennent en soi des questions d'importance economique
et sociale .

PROLIFERATION DES CONTROLE S

L'expansion du gouvernement federal etait a peine amorcee que deja 1'appareil
administratif et les methodes montraient des signes de faiblesse . Ministres et
sous-ministres en particulier etaient incapables d'exercer une surveillance ap-

propriee sur 1'affectation des fonds et du personnel ., On a voulu obvier a ce mal

en imposant aux ministeres des regies exterieures a 1'egard du personnel et de

la finance .
On s'est concentre d'abord sur la pratique acceptee et repandue du patro-

nage politique dans les nominations et 1'avancement au sein de la fonction
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publique; peu apres la Confederation, ce favoritisme a suscite des protesta-
tions de la part des employes de la fonction publique . Avant la premiere
Grande Guerre, ses adversaires n'ont guere eu de succes, bien que la Loi de

1908 ait etabli une Commission du service civil munie de certains pouvoirs
limites de nomination et qu'elle ait introduit le systeme des concours d'admis-
sibilite comme mode de selection . La loi comportait tellement de reserves
qu'elle resta dans une large mesure lettre morte au temps de la rapide expan-
sion de la fonction publique durant la premiere Grande Guerre . Les exigences
de 1'administration du temps de guerre firent mieux comprendre le besoin
croissant d'obtenir les services de personnes competentes. Il en resulta la Loi
du service civil de 1918 dont les principes ont ete de nouveau consacres par
la nouvelle Loi de 1961 .

Le regime de 1918 consacrait deux principes fondamentaux : un fonction-
narisme de carriere fonde sur la competence et une fonction publique unifiee .
Le premier principe, reconnu a demi seulement par la Loi de 1908, limitait
1'autorite traditionnelle des ministres sur tous les aspects de 1'administration .
On leur enlevait le pouvoir de presider aux nominations et aux promotions
pour le confier a la Commission du service civil composee de trois commis-

saires responsables directement envers le Parlement et que seul le Parlement
pouvait destituer. Le recrutement des fonctionnaires devait se faire par voie de
concours et la Commission devait recourir aux moyens qu'elle jugeait appro-
pries pour mesurer la competence des candidats a 1'avancement . En meme
temps, 1'activite politique de parti etait interdite aux employes du gouverne-
ment .

Les vastes pouvoirs conferes a la Commission du service civil-examen prea-
lable de toute proposition relative au mode d'organisation des ministeres

comme condition essentielle de leur approbation par le gouvernement, con-

tr61e des classifications, recommandations des echelles de traitements et pre-
paration des reglements relatifs a plusieurs autres questions-attestent qu'on

visait a la creation d'une fonction publique unifiee . Mais en realite, cette me-
sure legislative confondait 1'unite et 1'uniformite . Lorsqu'il devint evident par
la suite que plusieurs secteurs de la fonction publique ne se pretaient pas a ce

traitement uniforme, il fallut les soustraire a 1'application de la loi . Par ce fait,
on renongait a la fois aux sauvegardes contre le favoritisme et a l'objectif d'une
fonction publique unifiee .

Il convient egalement de noter que la Loi de 1918 consacrait sans equi-

voque le principe d'un <<service civil» assujetti sous tous ses aspects au
controle et a la direction du Parlement . Son caractere de service <<public>> etait
donc reconnu . Au Royaume-Uni, au contraire, la fonction publique demeur e
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encore aujourd'hui regie par des decrets du Conseil suivant le concept tradition-
nel que le service civil est celui de Sa Majeste .
. Un fait passa inapergu-ou du moins sans heurt-au Canada en 1918 : le

nouveau regime depouillait les ministeres de tout pouvoir officiel a 1'egard de
la selection, de l'organisation, de la classification, de la remuneration ou de
1'avancement de leur personnel . Pourtant, malgre cela, ce regime fut alors bien

accueilli par les ministeres et il conserva leur faveur pendant les annees qui
suivirent . 11 est incontestable qu'il avait atteint son but immediat : 1'elimination
du favoritisme de presque toute la fonction publique . Pour atteindre cet objec-
tif, on semblait dispose a y mettre le prix .

Durant les dix annees qu'a dure le nouveau regime, les fonctions du gouver-
nement federal sont demeurees a peu pres les memes et le nombre des employes
a effectivement diminue . Au cours des annees 30, 1'expansion a ete modeste et
graduelle . Pendant la grande crise economique, les postes de fonctionnaires

etaient evidemment recherches et la tache principale consistait non pas a attirer
des sujets doues mais a choisir parmi de nombreux candidats competents . Par

contre, 1'expansion fut extraordinaire au cours de la seconde Grande Guerre ;

mais les restrictions imposees par la centralisation de 1'autorite furent minimi-
sees par le recours frequent, dans un climat constant d'urgence, a des expe-
dients temporaires pour 1'organisation et le recrutement du personnel adminis-

tratif du temps de guerre . Ce n'est que pendant la periode d'apres-guerre, par

consequent, que le regime de 1918 fut vraiment mis a 1'epreuve quant a son
aptitude a repondre aux besoins administratifs d'une fonction publique etendue,

complexe et, apres 1949, en pleine croissance .

Dans les annees qui suivirent la centralisation de 1'autorite en matiere de

controle de 1'administration du personnel, un regime semblable de controle

financier fut institue . La cause en fut la crise economique a la fin des annees

20, et le changement de gouvernement en 1930 en fournit 1'occasion .

Jusqu'en 1930, 1'affectation des fonds publics relevait de la Loi de 1878 sur

le revenu consolide et la verification ; sous le regime de cette loi, le controle des
depenses par les ministeres etait si lache que les limites des credits etaient fre-

quemment depassees . En outre, on ne conservait aucun dossier -central des

comptes en suspens ; un releve effectue en 1930 revela des engagements depas-

sant appreciablement les disponibilites . On constata, par exemple, que le gou-

vernement etait trois ans en retard dans le paiement de ses dettes a ses four-

nisseurs de mobilier . Ces decouvertes, accompagnees de la chute des revenus

occasionnee par la crise, conduisirent en 1931 a un remaniement de la Loi

du revenu consolide et de la verification ; on centralisa alors le controle des

operations financieres des ministeres .
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La Loi de 1931 creait une nouvelle fonction, celle de Controleur du Tresor
qui etait charge de s'assurer que les fonds votes par le Parlement etaient affec-

tes aux fins voulues dans les limites des credits approuves . Ce nouveau fonc-
tionnaire etait tenu de conserver un registre permanent des engagements et des
emissions de cheques, de passer au crible toutes les depenses des ministeres

afin de s'assurer que chacune etait dizment autorisee et de conserver pour
chaque ministere les comptes detailles des autorisations, des engagements et
des paiements .

Vers la meme epoque, un resserrement general de la surveillance se mani-
festa dans les diverses methodes administratives ; bien qu'on visait a une plus
grande uniformite, on cherchait avant tout a realiser des economies . Cette sur-
veillance retomba peu a peu sur le conseil du Tresor, comite de ministres etabli
en 1867 et reconnu par la loi en 1869. Sorte de comite du Cabinet affecte aux
questions de finance, de comptabilite et d'administration generale, le conseil

du Tresor avait ete en fait relativement inactif avant 1931 ; il se reunissait une
fois par mois ou meme moins souvent et s'occupait de questions de detail
comme la reclassification des postes, les frais de voyage et de demenagement
et les prestations de pension . Au cours des annees 30, cependant, son champ
d'action s'est graduellement elargi et sa surveillance minutieuse s'est etendue
a toute une kyrielle de questions interessant le personnel et l'administration ge-
nerale . Ses reglements, edictes sous forme de decrets en conseil ou de decisions
du conseil du Tresor, prirent de plus en plus d'ampleur et devinrent un des

guides principaux du personnel toujours plus nombreux du Controleur du

Tresor lors de la verification preliminaire du budget des ministeres .
Jusqu'a 1951, une responsabilite administrative majeure-le controle des

contrats-resta entre les mains du Cabinet lui-meme. Avant le debut de la
seconde Grande Guerre, le Cabinet se contentait d'examiner les projets de con-
trats touchant les travaux publics ; les ministeres jouissaient d'une liberte a peu
pres complete pour 1'achat de fournitures . A partir de 1939, cependant, la plu-
part des contrats de fournitures de guerre furent soumis a 1'examen du Cabinet

et, a partir de 1951, le controle de tous les contrats passa au conseil du Tresor .

Tous les projets de contrats importants pour 1'achat de terrains, la construction
d'ouvrages et d'immeubles ou 1'achat de fournitures et de services exigerent

desormais 1'approbation expresse du Conseil ; tons les autres contrats furent
assujettis a ses reglements .

Dans une large mesure, la liberte des ministeres a 1'egard de l'acquisition de
locaux, d'equipement et de fournitures fut reduite encore davantage par l'obli-

gation de s'adresser, pour satisfaire a leurs besoins, a d'autres ministeres ou
organismes comme les Travaux publics, les Impressions et la papeterie publi-
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ques et la Production de defense qui, a des degres divers, portaient jugement
sur le bien-fonde de ces besoins . Ces ministeres, de leur c6te, furent eux-
memes assujettis au controle impose par le conseil du Tresor .

Bref, le regime de controle etabli entre 1918 et 1951 fut impressionnant et
unique en son genre . Mis en regard des objectifs les plus immediats, il fut lui
aussi incontestablement efficace ; les normes de probite du gouvernement du
Canada touchant 1'affectation des fonds et du personnel sont elevees . Mais une
bonne administration ne se contente pas d'eviter le peche ; cette attitude calvi-
niste a 1'endroit de l'administration publique, bien conque pour ecarter les mau-
vais administrateurs, devait fatalement se reveler extremement deroutante pour

les bons .

Ce regime de controle, de par sa nature meme, tend 'a se maintenir indefini-
ment . En depouillant les ministeres de 1'autorite essentielle a la bonne gestion

de leurs propres affaires, il a emousse chez eux le sens de la responsabilite .

Chaque nouvelle preuve d'irresponsabilite au sein des ministeres semble avoir
ete interpretee comme la confirmation de 1'opportunite des controles deja exis-
tants et comme une invitation a en etablir de nouveaux .

La situation s'avere encore plus grave si 1'on consid'ere 1'attitude typique des

fonctionnaires des organismes de controle dont la carriere s'est deroulee entie-
rement au sein de ces organismes . Isoles des ministeres, ces organismes se sont
montres tres mefiants a 1'egard de la competence et de 1'integrite des ministeres
et trop portes a mettre en doute ou meme a renverser les decisions de ceux-ci
sur des questions d'ordre pratique. S'attribuer le monopole de la vertu a ete leur
plus grand peche .

Heureusement pour le Canada, pendant les annees oiI ce regime de con-
trole a ete mis sur pied, la fonction publique a reussi a attirer un certain nom-
bre d'administrateurs exceptionnellement doues, resultat attribuable, il faut
le reconnaitre, a la Loi de 1918 sur le service civil . Bien que le regime le
plus parfait ne puisse racheter une direction .incompetente, de bons administra-
teurs peuvent surmonter presque tous les obstacles que leur suscite une mau-
vaise organisation . Mais 1'efficacite peut en souffrir enormement .

RESSOURCES ET TECHNIQUES NOUVELLE S

Tout comme la portee et le caractere changeants de 1'activite federale doivent
repondre au caractere et aux besoins changeants de la population canadienne,

le mode d'organisation du gouvernement et ses methodes doivent profiter des
ressources et techniques nouvelles a mesure qu'elles deviennent disponibles .

Les progres technologiques rapides survenus depuis un siecle ont transforme

1'administration tout autant que la production, la distribution et les normes ge-
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nerales de richesse et de bien-etre . Le telegraphe, le telephone, la machine a
ecrire, et d'autres inventions mises au point assez tot ont elargi le champ d'ac-

tion d'une administration efficace et donne naissance a de nouvelles methodes
d'organisation. Sans les machines de bureau, beaucoup de programmes ma-
jeurs du gouvernement, comme les allocations familiales, la pension de securite

de vieillesse et les services de statistique, representeraient des fardeaux adminis-
tratifs insupportables . Ces machines ont aussi rendu de grands services en tant
qu'outils de gestion interne . La mise au point de calculatrices electroniques a
fait franchir un pas de plus au processus de la transformation technologique de
1'administration . En rendant facilement accessibles, sous n'importe quelle
forme, des sources d'information singulierement elargies, la nouvelle techno-
logie continue de reculer les frontieres de 1'efficacite a un rythme qui s'accel'ere
rapidement .

La necessite d'une adaptation immediate des modes d'organisation et des me-
thodes administratives decoule inevitablement de cette transformation techno-
logique . On se rend compte de plus en plus que les nouveaux dispositifs ou sys-
temes ne sont au fond que des outils commodes qui ne sauraient remplacer le

cerveau humain. Pour les administrateurs, ils ouvrent de nouveaux horizons et
creent de nouvelles responsabilites . Ces systemes n'exigeront pas que les execu-
tants se deplacent, mais qu'ils se preparent a des taches plus exigeantes . Et a
cause du cout eleve de leur operation et de leur appetit gargantuesque, leur effet

principal sur le mode d'organisation est de creer de nouveaux <<ateliers>> admi-
nistratifs-des centres de manipulation des donnees qui peuvent repondre avec
une souplesse croissante aux demandes des administrateurs et des executants

a tous les echelons de 1'organisation .
Puisque le gouvernement est 1'institution la plus importante de la collectivite,

il subira necessairement a la longue le plus fort contrecoup de cette technologie

nouvelle . C'est aussi pour lui que la readaptation sera le plus difficile . Aux pa-
Hers superieurs de la fonction publique, il importe qu'on se rende compte

toujours davantage des services que les machines peuvent rendre et des conse-
quences administratives de leur utilisation .

La maturite et le degre de plus en plus avance de 1'evolution de 1'economie

canadienne, qui font retomber tant de nouvelles responsabilites sur le gouver-
nement federal, doivent aussi exercer une profonde influence sur les methodes

de travail que celui-ci utilise . La gamme sans cesse croissante de services, de

qualifications professionnelles et de produits que fournit 1'entreprise privee doit
entrer en ligne de compte quand le gouvernement doit decider comment il peut

le mieux satisfaire a ses besoins de services et de fournitures . Les travaux cou-

rants doivent faire l'objet d'un examen continuel en vue de determiner quel s
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sont les cas oil 1'abandon de sources interieures d'approvisionnement etablies

de longue date pourrait motiver ou peut-etre favoriser 1'etablissement de sources
exterieures . 11 faut aussi tenir compte des services de plus en plus nombreux que
fournissent d'autres echelons gouvernementaux au Canada .

La these de 1'adjudication de contrats a des fournisseurs de 1'exterieur repose
non pas sur 1'idee que ces fournisseurs sont necessairement plus surs ou plus
efficaces, mais sur le fait que le gouvernement doit se preoccuper avant tout
d'atteindre les buts de sa politique generale . Les moyens qui lui permettront
de realiser ces objectifs ne sont, en mettant les choses au mieux, que d'impor-
tance secondaire ; s'ils s'en preoccupaient, les ministres et les administrateurs ne
feraient que detourner leur attention de leur but premier . La plupart des entre-
prises du gouvernement sont sans doute dictees par des besoins concrets, et
necessaires a 1'application de sa politique, mais toutes choses etant egales par

ailleurs, il vaut mieux acheter que fabriquer afin d'empecher le gouvernement
d'etendre trop loin son activite et afin de renforcer le secteur prive de 1'eco-
nomie .

La diversite croissante de la vie economique canadienne a suscite une con-
currence de plus en plus active entre le gouvernement et 1'entreprise privee pour

le recrutement de personnes competentes en matieres administrative, profes-
sionnelle et technique. Il a fallu en consequence accorder une plus grande
attention aux attraits d'une carriere dans la fonction publique ; c'est cc qui ex-
plique, par exemple,l'etablissement d'un Bureau d'etude des traitements charge
d'examiner les tendances qui se manifestent dans le secteur prive . En outre, des
phenomenes comme le syndicalisme, les formules nouvelles de relations indus-

trielles et les programmes tant publics que prives de securite sociale interes-
sent le gouvernement en sa qualite d'employeur . Celui-ci se doit donc de recon-
siderer ses rapports avec ses propres employes ainsi que les avantages qu'il leur
offre . Avec 1'avenement de puissantes associations d'employes dans la fonction

publique, le contrecoup de ces evenements exterieurs a ete fortement ressenti ;
la Loi de 1961 sur le service civil a tenu compte de cette situation. On ne sau-
rait prevoir 1'avenir avec precision, mais il est clair que le paternalisme qui a
caracterise les rapports entre la direction et les employes dans la fonction pu-

blique est en voie de ceder le pas a de nouvelles methodes de conciliation mu-
tuelle des interets .

L'avenement de grandes societes commerciales et industrielles s'est accom-

pagne-il a meme ete facilite par les facteurs enumeres ci-dessous-de la mise
au point d'une variete «d'outils» administratifs : methodes budgetaires et sys-
temes de comptabilite permettant de mieux contrdler la repartition des res-

sources financieres et la determination du rendement, recherches pratiques e t
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autres methodes pour 1'etude de solutions de rechange et pour la mise au point
et 1'evaluation de methodes et de systemes, moyens ameliores de decouvrir et
de developper les aptitudes personnelles de facon a eliminer le hasard et le
favoritisme. On reconnait la valeur de la plupart de ces techniques dans
certains secteurs de la fonction publique ; beaucoup ont ete mises en pratique,
mais leur utilisation est loin d'etre systematique .

Entre le gouvernement et le monde des affaires, il existe evidemment des dif-
ferences notables . Nous en avons deja mentionne une : le caractere politique
de 1'administration publique et les criteres d'apres lesquels on la juge . Une
autre difference evidente tient a ce que, dans 1'administration publique, les
benefices ne sauraient servir de guide pour la repartition des ressources ou
pour mesurer le rendement vis-a-vis des concurrents . En depit de cette distinc-
tion apparente, les deux types d'organisation ont la productivite maximum
comme but commun . L'objectif immediat des techniques d'administration
mises au point pour We utilisees dans l'industrie est d'atteindre les buts de 1'en-
treprise avec un minimum d'effort . En consequence, la plupart de ces methodes
peuvent etre adaptees aux besoins du gouvernement, compte tenu du fait que
les economies et la productivite seront en definitive jugees selon des criteres
differents .

50 LA GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE



5
LES TACHES DE L'ADMINISTRATION :

UNE OPTIQUE NOUVELLE

L'irritation que produit un trop grand souci de controle est devenue, au cours

des dernieres annees, de plus en plus manifeste au sein de la fonction publique
et de la population . La necessite la plus pressante consiste a determiner les
taches administratives dont le gouvernement du Canada doit se charger dans
les circonstances presentes et dont il devra se charger dans des circonstances

a venir, ainsi qu'a trouver les modes d'organisation et les principes directeurs
qui meneront le plus surement a 1'accomplissement de ces taches .

Pour qu'elle soit efficace, l'administration doit repondre a deux categories de
besoins : ceux qui portent sur 1'administration des programmes des ministeres et
ceux qui ont trait a la direction centrale et a la coordination de 1'activite gou-
vernementale .

BESOINS ADMINISTRATIFS DES MINISTERE S

Les ministeres, dont le role est de realiser de faron concrete les programmes du

gouvernement, doivent etre le point de depart de toute enquete si l'on vise a
une plus grande efflcacite, a de plus grandes economies ou a une amelioration
des services offerts au public .

Le ministere, tel qu'il existe aujourd'hui, est une organisation de grande en-
vergure; il doit assurer a la population, ou en son nom, un grand nombre de
services ou se consacrer a des travaux importants en fournissant des locaux et

de 1'equipement et en repondant aux besoins d'entreprises nouvelles . Son acti-
vite revet plusieurs formes; elle peut etre une grande entreprise commerciale ,
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telle la Poste, ou une agence d'administration de ports, d'aeroports, de labora-

toires de recherche et de fermes experimentales, d'hopitaux et d'ecoles, ou de
services de vente, de pret et d'assurance . Le ministere peut avoir besoin de
specialistes en matiere d'achats, de plans et de construction, de transport, de

communication, de recherches economiques et sociales, d'analyse statistique,
de direction des archives, de manipulation des donnees ou de relations exte-
rieures. Ces enumerations pourraient etre allongees indefiniment .

Tout accroissement dans 1'activite du gouvernement a oblige le ministre a
consacrer plus de temps a la formulation des principes de direction . En meme
temps, cette expansion a complique davantage 1'appareil administratif et alourdi
le fardeau de la direction . En consequence, il est a peu pres impossible aux mi-
nistres d'etre, au sens reel du mot, les administrateurs de leurs ministeres .

En raison de la grande envergure et de la complexite des ministeres, il im-
porte de plus en plus de distinguer entre la direction reelle des travaux et la
direction de 1'administration du ministere. La premiere exige la connaissance
des techniques d'execution ; la deuxieme se cantonne dans les fonctions plus
generales de 1'administration . Confondre les deux fonctions au sein d'un mi-
nistere peut etre aussi dangereux qu'assimiler les attributions de 1'administra-
tion d'un ministere a celles des directions centrales .

La distinction entre 1'administration et 1'execution est d'importance capi-
tale sur le plan de l'organisation . L'administration porte sur les fonctions devo-
lues au centre de direction de chaque ministere, quelles que soient son etendue,

ses responsabilites vis-a-vis des programmes ou la dispersion geographique de
son activite . L'execution, d'autre part, doit etre organisee precisement en fonc-
tion de ces considerations . A moins que 1'execution ne soit repartie et qu'il y

ait delegation des responsabilites, les administrateurs peuvent etre detournes de
leur tache essentielle par des problemes d'execution. L'a oil 1'activite comporte

des contacts avec le public, les ministeres repondront plus surement aux besoins
de la population et seront par consequent plus efficaces grace a la repartition et
a la delegation des responsabilites .

Il importe de definir clairement les fonctions de 1'administration, c'est-a-dire

les taches qui sont communes a tous les ministeres . Voici les principales :

• Conseiller le ministre, avec 1'aide du personnel superieur d'execution, sur les
questions interessant la politique du ministere et jouer le role de 1'interme-

diaire par lequel les directives que donne le ministre sont communiquees a
toutes les divisions .

• Preparer, afin de les soumettre au ministre, les plans de programmes futurs et
prevoir les besoins de fonds, de personnel et d'autres ressources .
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Adapter 1'organisation du ministere a ses responsabilites vis-a-vis des pro-
grammes .

• S'assurer de la disponibilite d'un personnel competent et des autres ressources

necessaires aux programmes du ministere, conformement aux limites gene-
rales imposees par les ministres, et faire la repartition de ces ressources .

• Mettre au point et utiliser les moyens de gestion appropries a 1'activite du
ministere .

Evaluer le rendement des services d'execution et du personnel administratif
lui-meme .

Le fait que ces fonctions sont communes a toutes les administrations de mi-
nistere signifie, en somme, que le personnel administratif superieur peut passer
indifferemment d'un ministere a un autre. La rotation de ce personnel supe-
rieur peut etre tres avantageuse en ce qu'elle favorise 1'uniformite, qu'elle tend
a redresser les imperfections et, d'une fagon plus generale, qu'elle est un gage
de 1'efl'icacite des ministeres et des administrateurs eux-memes . Il ne faudrait
cependant pas considerer les administrateurs et le personnel professionnel
specialise comme des castes isolees 1'une de 1'autre . Les plus hauts postes
administratifs doivent etre accessibles a tous ceux qui ont les qualites essen-

tielles, c'est-a-dire a ceux qui s'interessent a la pratique administrative et
possedent les aptitudes requises . Mais les administrateurs ne doivent pas etre

choisis a cause de qualites professionnelles qui ne se rattachent pas aux fonc-
tions administratives . 11 doit y avoir d'autres voies d'avancement ouvertes au
specialiste qui veut mettre a profit ses aptitudes professionnelles .

Certains signes attestent qu'on reconnait dans une certaine mesure le juste

role de la haute administration au sein de la fonction publique . Plusieurs mi-
nisteres ont fait ces dernieres annees de grands progres dans 1'utilisation de
methodes appropriees de comptabilite et d'autres moyens administratifs . Les
organismes de controle ont eux-memes demontre qu'ils comprennent de mieux
en mieux les besoins des ministeres : la Loi de 1961 sur le service civil prevoit
-et c'est la une de ses principales innovations-que les commissaires peuvent

deleguer certains de leurs pouvoirs aux chefs permanents des ministeres . Mais
en somme, de tels changements sont superficiels et le systeme general de
controle reste a peu pres intact .

Le recours frequent a des offices, commissions ou societes semi-autonomes
demontre clairement que le regime actuel est onereux, deroutant et improduc-
tif . De cette faron, on a renonce aux methodes reconnues de controle en faveur
de modes d'organisation empruntes au secteur prive . Les ministres a qui ces
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organismes font officiellement rapport ont eu tendance a se derober a leur
responsabilite en ce qui a trait aux affaires courantes sous pretexte qu'elles

relevent de la direction de ces organismes . Ceux-ci jouissent donc d'une inde-

pendance administrative refusee aux ministeres en depit du fait que, sous bien
des rapports, leur activite respective n'est guere differente quant a sa nature ou

quant a ses repercussions sur le public .
Quelques organismes sont comptables directement au Parlement ; le plus

souvent c'est un ministre qui repond pour eux . Bien que les ministres ne parti-

cipent pas aux decisions courantes de ces organismes, ils sont tenus responsa-

bles de la politique generale et de 1'efficacite de ceux-ci . Certains pouvoirs

ultimes font pendant a cette responsabilite ultime : le choix et la destitution des

administrateurs superieurs, la definition plus ou moins detaillee des objectifs et
des lignes de conduite, le controle de leurs programmes d'immobilisations et,

dans bien des cas, de leur budget d'exploitation, le pouvoir d'exiger a volonte
la verification de leur gestion. Ce sont de fait les seules prerogatives qu'un mi-

nistre peut normalement exercer dans la pratique vis-a-vis de son ministere .

La tradition et le besoin d'une autorite de dernier ressort exigeront que les pou-
voirs officiels et que la responsabilite qui en decoule continuent d'etre devolus

aux ministres, mais ceux-ci ne devraient etre tenus personnellement respon-
sables que de la ligne de conduite et de 1'effiicacite generale de leurs ministeres .

Une autre conclusion, qu'on peut degager de 1'experience que ces orga-
nismes ont permis d'accumuler, est que les controles meticuleux auxquels les
ministeres sont assujettis ne sont essentiels ni a 1'efflcacite, ni a 1'integrite de

leur gestion, ni a leur concordance avec la ligne de conduite generale . Ce qui a

ete demontre, c'est 1'utilite, au sein des entreprises publiques de grande enver-
gure, de nombreux concepts de direction et de methodes de regie interne mis

an point dans le secteur prive de 1'economie .

Selon toute probabilite, le recours a ces formes extra-gouvernementales d'or-
ganisation est au fond une tentative de resoudre le probleme que pose 1'evolu-

tion du role de 1ttat . Cette evolution s'est operee egalement a 1'echelon des

ministeres ; l'existence des nouveaux organismes atteste donc qu'on n'a pas reussi
a adapter les formules traditionnelles et les concepts dont ils s'inspirent aux

circonstances nouvelles .
Par-dessus tout, les ministeres devraient, dans des cadres d'attributions clai-

rement definies, etre totalement responsables de 1'organisation et de 1'execution
de leurs programmes et etre munis de pouvoirs correspondant a cette respon-

sabilite . Ils doivent etre assujettis a des controles visant a proteger les interets

generaux du gouvernement qui doivent 1'emporter sur ceux des ministeres .

Mais ils devraient etre liberes de tout controle exterieur qui ne s'inspire pas de

ce but general .
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LES BESOINS DE LA DIRECTION CENTRAL E

Bien que les ministeres soient les organes principaux d'execution, chacun d'eux

n'est, comme on 1'a deja dit, que la partie d'un tout : le gouvernement du Ca-

nada. Leur politique et leurs programmes doivent etre compares a ceux des
autres ministeres et organismes en vue de leur synchronisation ; ils se motivent,

en derniere analyse, en fonction de leur utilite non pas a 1'egard du ministere

lui-meme et de ses interets particuliers, mais a 1'egard de l'interet general de la

population canadienne . L'argent depense n'est pas acquis de plein droit au

ministere : c'est de l'argent public . L'ultime critere de son affectation aux yeux

du public n'est pas le respect de la loi mais 1'efficacite . Le personnel West pas a

1'emploi du ministere mais fait partie d'une fonction publique unique . Les apti-

tudes des fonctionnaires doivent donc etre developpees et utilisees au meilleur

interet du Canada. Ainsi, 1'autorite de chaque ministere, quelle que soit la

mesure dans laquelle il importe de la renforcer, doit etre subordonnee aux
besoins primordiaux d'unite et de cohesion du gouvernement, compte tenu des

interets generaux du pays .
Les fonctions les plus importantes du gouvernement consistent :

• A comparer les demandes des contribuables, demandes susceptibles de rea-

lisation par le gouvernement federal, a 1'acceptation et a la capacite de ces
memes contribuables a supporter le fardeau financier qui en decoule ; a de-

finir les limites de 1'intervention gouvernementale ainsi que la repartition des

charges dans les cadres du plan financier general : le budget annuel .

• A evaluer les repercussions tant immediates qu'eloignees des programmes

existants ou projetes, au point de vue finance, administration et organisation ;

a evaluer le cout et les avantages de chacun et ses rapports avec d'autres

programmes; a determiner l'ordre de priorite et a repartir les ressources dis-

ponibles dans les cadres du plan financier general .

• A etablir une politique et des criteres regissant 1'affectation, dans tous les sec-
teurs du gouvernement, des fonds, du personnel et des autres ressources, en

definissant les objectifs a rechercher et les points de repere sur lesquels les mi-

nisteres doivent se guider, sans viser toutefois a imposer dans le detail 1'appli-
cation d'une politique et de normes administratives .

• A s'assurer que tous les ministeres et organismes peuvent compter sur une

direction administrative energique et que les ressources humaines disponibles

sont methodiquement utilisees pour le plus grand bien de 1'ensemble de la
fonction publique .
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• A favoriser 1'elaboration et 1'application de methodes efficaces de gestion en
vue du controle et de 1'amelioration des services dans tous les organes de
1'Etat .

• A evaluer 1'efficacite generale des ministeres et, en particulier, le rendement

de leurs administrateurs dans 1'accomplissement de leurs fonctions telles
qu'elles sont definies ci-dessus .

• A preparer la comptabilite sous une forme repondant aux besoins du Parle-
ment et du pouvoir executif, en indiquant la source des fonds publics et leur
affectation .

• A adapter les rouages gouvernementaux a des taches et des objectifs en cons-
tante evolution .

Ces fonctions de direction administrative sont evidemment subordonnees a la

tache capitale de la direction politique, laquelle consiste a definir les buts d'in-
teret national vers lesquels 1'action du gouvernement doit We orientee. Les
rouages necessaires a 1'accomplissement de cette tache s'etendent, de fait, au
processus politique entier .

Les fonctions de direction centrale enumerees ci-dessus sont, de toute neces-
site, la responsabilite collective de 1'ensemble du gouvernement . Mais on ne

peut s'acquitter efficacement d'une responsabilite collective que si quelqu'un en
particulier est charge de prendre des initiatives et de s'assurer que les decisions
collectives sont executees . En realite, c'est la fonction meme de chacun des

ministres vis-a-vis de son ministere puisqu'en derniere analyse la politique et
les decisions du gouvernement engagent dans tous les cas la responsabilite
collective de tous les ministres .

Parmi les fonctions de la direction centrale, seule la preparation du budget
a ete attribuee, conformement a ce principe, a un membre du Cabinet en par-
ticulier, le ministre des Finances . C'est un fait significatif que cette fonction

soit, parmi les huit enumerees plus haut, la seule qui ait atteint presentement
un degre avance de specialisation . Toutes les autres restent entierement collec-
tives et leurs possibilites demeurent, a des degres divers, inexplorees .

Dans une societe privee, c'est le directeur ou 1'administrateur general qui
doit s'assurer que ces besoins sont satisfaits : Mais le gouvernement du Canada
n'a pas et ne peut probablement pas avoir de directeur general au sens ou on
1'entend ici . Exception faite du premier ministre, aucun membre du Cabinet ne
pourrait occuper ce poste qui lui confererait certains pouvoirs de contr8le vis-a-
vis ses collegues du Cabinet . Pour la meme raison, il est clair que ce poste ne
saurait etre confie a un haut fonctionnaire .

Iftvidemment, c'est un fait reconnu que le premier ministre occupe un rang
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plus eleve que ses collegues au sein du Cabinet, mais d'autres affaires encore
plus importantes que la gestion generale de 1'administration absorbent presque

tout son temps et toute son energie. Naturellement, il a le sentiment qu'une

responsabilite particuliere lui incombe a 1'egard de 1'eff'icacite generale et du
rendement des services de 1'Etat, mais on ne peut s'attendre qu'il s'occupe de

questions autres que les affaires tres litigieuses ou les probl'emes de la plus
haute importance .

Depuis la Confederation, le Cabinet a graduellement delegue a son comite
statutaire, le conseil du Tresor, les affaires relatives a la gestion centrale . Les

fonctions que la Loi de 1951 sur 1'administration financiere attribuait a cet or-
ganisme ressemblent de pres aux fonctions de direction centrale qui viennent

d'etre definies . Un bureau de gestion modele sur ce concept peut soulager le

Cabinet de la plus grande partie de ce travail . Cependant, le conseil du Tresor

s'est heurte a deux obstacles .

Premierement, il se compose de ministres qui, regle generale, assument de

lourdes responsabilites vis-a-vis de leurs ministeres et ne peuvent consacrer que
peu de temps ou d'attention a ce travail .

De tout temps, la direction du conseil du Tresor a ete avant tout la respon-
sabilite du ministre des Finances puisqu'aux termes de la loi il en a toujours

ete le president et que son ministere en a fourni le personnel . Mais en meme

temps que s'affirmait davantage la necessite d'une direction centrale energique,
les responsabilites du ministre des Finances a 1'egard de son propre ministere

allaient s'accumulant et il lui fallait accorder une attention particuliere a la

politique financiere du gouvernement . La politique fiscale et monetaire, les em-

prunts publics, la gestion du numeraire, la politique economique internatio-
nale, 1'etat de 1'economie domestique, et le contrecoup economique de la poli-

tique et des programmes du gouvernement ne laissent au ministre des Finances

que peu de temps a consacrer aux questions courantes de direction centrale

administrative . Sauf durant 1'examen annuel des credits des ministeres, travail

qui se rattache au budget, les ministres des Finances ont eu de moins en moins

le temps de s'occuper des affaires du Conseil .

En consequence, c'est sur la direction permanente du conseil du Tresor et,
en particulier, sur son secretaire qu'est retombee la plus lourde part du fardeau

de la direction centrale. Meme si cette transmission involontaire de ces attribu-

tions a des fonctionnaires designes est acceptable-ce qui est fort douteux
-elle ne saurait valoir a 1'egard des grands problemes du controle des

programmes ou de la politique administrative . Ces problemes, qui surgissent a

tout moment, ne peuvent etre regles qu'au niveau ministeriel ; une direction

continue est donc necessaire de la part d'un ministre dont I'attention West pa s
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detournee, ni les perspectives deformees par les responsabilites d'un ministere .
Nous en concluons qu'il est necessaire que le conseil du Tresor soit renforc e

par la nomination, a sa presidence, d'un ministre qui n'ait pas la charge d'un
ministere, afin d'orienter les travaux courants du personnel, d'assurer au Con-

seil le degre voulu d'initiative et de faire valoir a 1'occasion au sein du Cabinet
les considerations d'ordre general qui favoriseront la bonne administration .

Le ministre des Finances continuera evidemment de participer aux travaux

du conseil du Tresor qui sont lies directement a ses responsabilites budgetaires ;
il doit etre membre ex officio du Conseil . II existe, de fait, une etroite analogie
entre ses attributions et celles de cet organisme. Dans son evaluation des plans
et programmes des ministeres, le Conseil doit tenir compte, entre autres choses,
de leurs repercussions probables sur 1'economie ; il demandera normalement
des directives au ministre des Finances a cet egard . Les effets probables sur le
montant futur des depenses occasionnees par des changements que le Conseil

peut envisager d'apporter a certains programmes, interessent de toute evi-
dence le ministre . De plus, c'est 1'evaluation des programmes et du rendement
des ministeres, dont le Conseil s'occupe 1'annee durant, qui sert de base a
1'examen de leurs credits pour 1'exercice financier de 1'annee suivante . D'autre
part, 1'ensemble des credits approuves est un des elements que le ministre doit
faire entrer dans son budget . Or dans la preparation et 1'examen des previ-

sions, il faut tenir compte de 1'avis du ministre quant aux limites appropriees
que les depenses ne doivent pas depasser . Il faut donc que le ministre des
Finances et le president du conseil du Tresor travaillent de concert en tout

temps. A cause de ces interets convergents a 1'egard des affaires financieres, le

poste de president pourrait etre integre au ministere des Finances et comporter

un rang comparable a celui du ministre, mais des fonctions differentes des
siennes .

Le deuxieme obstacle majeur auquel se heurte le conseil du Tresor provient

du fait que, par tradition, la direction des ministeres est assujettie a un controle
minutieux, ce qui oblige le Conseil a examiner environ 16,000 demandes

chaque annee . Dans ces conditions, le nouveau president du conseil du Tresor
passerait tellement de temps a 1'etude de cas individuels interessant les affaires

courantes que les taches essentielles du Conseil ne recevraient guere plus d'at-

tention qu'en ce moment . Afin d'assurer le bon fonctionnement de la gestion

des ministeres, 1'abandon de cette tradition de surveillance est donc essentiel
pour permettre au conseil du Tresor de repondre aux besoins d'une direction

centrale .

Certaines categories de decisions des ministeres exigeront encore 1'approba-

tion expresse du Conseil . Les ministres voudront examiner les projets qui repre-
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sentent de tres fortes depenses ou qui precedent le lancement de programmes

majeurs comportant de lourds engagements futurs, directs ou indirects . Mais il

importe d'accorder beaucoup plus de latitude aux ministeres et de les autoriser
a prendre eux-memes des decisions a 1'egard de tous les besoins courants et pe-
riodiques, sans presque tenir compte de leur cout . C'est dans le domaine des
affaires courantes qu'on a les plus belles occasions d'eliminer cette surveillance

minutieuse. Par exemple, le rajustement des effectifs dans les cadres de pro-

grammes approuves ; l'application d'une ligne de conduite et de normes rela-
tives aux locaux, a 1'equipement et aux fournitures, aux frais de voyage et de

representation ; et les diverses allocations accordees au personnel dans des cir-
constances speciales . La regle devrait etre de reserver a l'approbation expresse
du conseil du Tresor toute affaire interessant les fonctions essentielles de la

direction centrale .
Au moment ou les fonctions du conseil du Tresor seront renforcees et son

administration courante confiee a un ministre, il y aura lieu de definir a nouveau

le role et la composition de son personnel .

Il faut reconnaitre que la tache essentielle du personnel est d'aider les minis-
tres a s'acquitter de leurs obligations collectives, compte tenu des normes admi-
nistratives et de la priorite des programmes . Le Conseil etant rattache en ce

moment au ministere des Finances, son personnel a tendance a consacrer son

temps a un examen minutieux des depenses . En consequence, les administra-

teurs des ministeres se preoccupent trop de motiver le moindre detail de
leur activite et accordent ainsi moins d'attention a leurs fonctions administra-

tives . Il serait souhaitable que ce concept fut abandonne et qu'on se rendit

mieux compte de part et d'autre des taches qui incombent tant a 1'administra-

tion centrale qu'a la direction des ministeres .
L'autorite supreme est devolue au Cabinet et n'est exercee par le conseil du

Tresor que par delegation ; le Cabinet peut toujours, a propos de n'importe
quelle question, retirer ou annuler cette delegation de pouvoir . S'il decide de

se charger lui-meme de ces fonctions de direction centrale, le Cabinet doit
pouvoir compter sur un personnel semblable a celui 'qui est au service du

conseil du Tresor. Pour cette raison, le personnel du conseil du Tresor devrait

passer du ministere des Finances au Bureau du Conseil prive ou il serait plus
justement associe au Cabinet et au conseil du Tresor lui-meme, en qualite de

comite du Cabinet .
Il importe aussi de faire une nouvelle evaluation du statut du secretaire du

conseil du Tresor . En tant que principal conseiller officiel du gouvernement

a l'egard de la coordination des programmes et des besoins de la fonction pu-
blique en ce qui a trait a l'organisation et a 1'administration, surement so n
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poste est au moins aussi important que celui des chefs permanents de minis-
teres . Il devrait donc avoir le rang de sous-ministre .

On aurait donc, au sein du Bureau du Conseil prive, deux sous-ministres :
le greffier du Conseil prive et le secretaire du conseil du Tresor . En realite ce-
pendant, leurs roles et leurs fonctions se compl'etent. Le greffier est interesse
surtout a la politique generale et le secretaire aux fonctions de direction admi-
nistrative .

Il est clair que le personnel du conseil du Tresor, bien que n'ayant aucune
responsabilite administrative directe, occupe une situation d'importance capi-
tale puisqu'il examine les programmes et les credits, qu'il etablit la politique et

les normes administratives, qu'il evalue le rendement des ministeres et qu'il sti-
mule le recours a des methodes efficaces de gestion dans toute la fonction pu-
blique . Il pourrait arriver que ce personnel, charge de telles fonctions et associe
a l'autorite centrale du gouvernement, compromette le juste equilibre qui doit

exister entre les obligations et les pouvoirs de la direction centrale et des minis-
teres . Il importe donc de se premunir contre cette eventualite .

L'edification et le maintien de solides structures administratives au sein des
ministeres feront contrepoids a toute tentative d'empietement sur leur autorite
par le personnel du conseil du Tresor . Mais 1'existence d'un certain antago-

nisme entre le personnel d'un ministere et celui du conseil du Tresor serait a
peine moins dommageable que l'elargissement des cadres du Conseil .

La sauvegarde la plus sure consiste a s'en tenir rigoureusement a la regle
suivant laquelle le personnel du conseil du Tresor doit se composer d'adminis-
trateurs experimentes recrutes par rotation dans les ministeres eux-memes . Au-
cun fonctionnaire superieur ne devrait etre appele a travailler au Conseil avant

d'avoir acquis une connaissance pratique de l'administration et avoir fait
preuve de competence et de jugement, de preference au sein d'un ministere . Le
passage au conseil du Tresor devrait etre egalement de courte duree . Les mi-

nisteres et le Conseil profiteraient l'un et 1'autre des avantages de cette rotation

qui couperait court a toute velleite, de la part du groupe central, de se decerner
le monopole de la competence .

De plus, l'effectif du conseil du Tresor devrait etre limite a un petit nombre

de fonctionnaires: l'experience et les qualites exceptionnelles comptent plus

que le nombre . Si l'on abandonne une surveillance minutieuse et souvent ma-
chinale et si 1'on concentre les efforts du conseil du Tresor sur les fonctions

essentielles de direction central'e, le nombre-en particulier chez le personnel

subalterne-perd son importance . En outre, le personnel doit se composer de

fonctionnaires possedant une experience administrative generale . Quelques

particuliers ou quelques groupes parmi eux devront peut-etre se concentrer sur
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des aspects determines des responsabilites du Conseil, fonction a laquelle leur
experience plus specialisee les aura prepares . Mais leurs responsabilites ne
sont techniques sous aucun rapport ; si le personnel a besoin d'aide technique
dans 1'execution de son travail, c'est aux ministeres et organismes dont les
taches exigent le recours a toutes sortes de specialistes de haute competence
qu'il lui faudra s'adresser .

Un organisme de direction centrale ne peut guere s'attendre a etre populaire
parmi les ministeres . Bien qu'il ait pour tache d'encourager dans les ministeres
une administration energique et ingenieuse, le Conseil devra parfois freiner leur

enthousiasme . Tant que le Conseil se cantonnera dans ses propres fonctions,
cependant, il sera respecte comme un element essentiel du gouvernement . Voue
a des interets plus vastes et compose de fonctionnaires familiers avec des be-
soins de l'administration dans les ministeres, il sera bien accueilli par les fonc-

tionnaires du ministere qui verront en lui un guide lorsqu'ils seront aux prises
avec des problemes nouveaux et peu connus .

LES SERVICES COMMUNS

L'unite de la fonction publique, qui exige la presence d'une direction centrale,

s'etend aussi a la satisfaction des besoins administratifs communs a tous les
ministeres .

Comme on 1'a deja note, certaines considerations afferentes a la ligne de
conduite generale peuvent influer sur les methodes administratives auxquelles

le gouvernement a recours pour repondre a ses besoins materiels de personnel,
de locaux, d'ouvrages de genie, de fournitures et d'equipement . Il peut devenir
necessaire non seulement de fixer des normes applicables a ces methodes mais
aussi d'etablir des ministeres et organismes de services communs charges ex-

pressement d'assurer qu'on tient vraiment compte de 1'interet public .
L'etablissement de services communs peut aussi etre motive par des conside-

rations d'economies ou par des avantages administratifs . Bien que la determina-
tion des besoins de fournitures et de services fasse necessairement partie des
responsabilites des ministeres, la satisfaction materielle de ces besoins peut
n'etre qu'une corvee qui gene 1'accomplissement de leurs fonctions essentielles,
lesquelles consistent a concevoir et a appliquer des solutions aux problemes

d'ordre public .
Parce qu'il coute extremement cher de s'assurer les services de fonction-

naires a ces fins et qu'il est impossible de les tenir occupes constamment, les
unites plus petites eprouvent des difficultes particulieres a satisfaire aux besoins

qu'elles ont de toute une gamme de services administratifs . Les services com-
muns, quand ils existent, peuvent repondre a certains de ces besoins, mais dan s
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d'autres cas, la petite unite doit parfois recourir a une organisation de plus

grande envergure . Ce probleme existe pour certains ministeres et organismes

a Ottawa, mais il est plus courant et plus aigu sur le plan local oil l'on s'est

donne peu de mal a le resoudre .
Aucun plan d'ensemble uniforme n'est propose pour la mise sur pied de ser-

vices communs. Par contre on suggere des solutions precises dans les rapports
portant sur des questions comme la comptabilite, le perfectionnement des me-

thodes et du regime de travail, les locaux et les achats . II est possible cependant

de degager certains principes generaux qui definissent les rapports entre les or-
ganismes de services communs et les organismes desservis .

Le premier principe, c'est que les dispositions prises ne doivent nuire en rien
a 1'autorite ni aux responsabilites essentielles des ministeres d'execution ; ceci

signifie que, dans le cadre des normes generales enoncees par le conseil du

Tresor (qui ne doivent etre ni trop minutieusement detaillees ni trop rigides),
1'usager a le droit d'indiquer ses besoins . De plus, pour que 1'usager et le four-

nisseur sachent bien tous deux ce qu'est leur responsabilite reciproque et pour
que le fardeau financier soit impute aux programmes appropries, il faut que le

cout des services soit a la charge de l'usager .

Ensuite, il faut etablir nettement la distinction entre le service et le controle .

Celui qui fournit les services ne doit exercer aucun controle sur l'usager, sauf
dans les strictes limites imposees par 1'obligation qu'il a de tenir compte de con-
siderations speciales qui decoulent de la politique generale du gouvernement .

C'est a 1'echelon de la direction centrale que jouera le seul element general de
controle, sous forme d'une appreciation du genre de service reclame par 1'usa-

ger et du degre de satisfaction assure par le fournisseur, cette appreciation fai-
sant partie de 1'evaluation que cette direction centrale doit faire du rendement

administratif de 1'ensemble de la fonction publique .

11 faut aussi prendre les moyens pour s'assurer que les organismes de services

communs ne s'enlisent dans la complaisance et la suffisance . Leur direction

doit etre aux mains d'administrateurs experimentes, recrutes d'apres le systeme

general de rotation au sein des echelons superieurs de la fonction publique et
disposes par consequent a preter une oreille sympathique aux besoins des

usagers . De plus, dans la mesure ou,une activite comparable a celle des organes

de services existera dans d'autres secteurs de la fonction publique, il devrait y

avoir rotation des effectifs techniques . En outre, 1a oiI une activite analogue

existe hors du gouvernement, la direction des organes de services devrait etre
encouragee a se tenir au courant de 1'evolution des techniques ; les services du

gouvernement devraient etre renforces par le recours, a l'occasion, a des spe-
cialistes du secteur prive, soit en les engageant sous contrat, soit par 1'echang e

62 LA GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE



de personnel pendant des periodes de plusieurs annees .
Chacun de ces services communs doit etre organise de maniere a repondre

aux besoins des usagers . Il y aurait avantage a centraliser a Ottawa certains

services professionnels-services juridique, statistique et economique, par
exemple-dont le but principal est de seconder 1'activite de l'administration
centrale de chaque ministere . Par contre d'autres services, ceux des locaux, de

la construction, des fournitures et des communications doivent aider les ser-
vices d'execution de la fonction publique qui sont situes en grande partie hors
de la ville d'Ottawa. L'organisation de ces services pourrait donc exiger des
bureaux regionaux et meme locaux dotes d'une autorite plus grande .

Enfin les organes de services communs peuvent fournir au conseil du Tresor
et a son personnel des avis d'ordre technique qui 1'aideront a mettre au point
les regles et normes applicables aux methodes administratives dans toute la
fonction publique. En outre, le gouvernement lui-meme a besoin d'un service

central pour la conservation des archives financieres necessaires au Parlement
ainsi qu'a la direction centrale et a 1'evaluation du rendement de 1'administra-
tion. Ce service de comptabilite pent aussi aider les ministeres dans des do-
maines connexes sans donner 1'impression qu'il exerce en meme temps un role
de surveillance.

L'IMPORTANCE D'UNE DIRECTION ADMINISTRATIV E

Un bon plan d'organisation et un concept approprie de gestion, tout essentiels
qu'ils soient, ne sont pas forcement des gages de bonne administration. Un per-
sonnel competent, au sommet surtout, en est 1'element essentiel. Les objectifs
des ministeres rel'event de la politique generale du gouvernement, mais leur
rendement depend avant tout de la valeur de la direction administrative . Dans
toute la fonction publique, il doit y avoir aux echelons superieurs des admi-

nistrateurs d'une competence exceptionnelle, animes de la plus grande deter-
mination et conscients de leurs devoirs .

La formation d'administrateurs superieurs doit preoccuper a la fois les auto-
rites centrales et celles des ministeres . Mais le personnel du conseil du Tresor
doit assumer une responsabilite particuliere qui est de faire en sorte que les
ressources disponibles de direction soient utilisees au meilleur avantage de
1'ensemble de la fonction publique . Il n'est pas exagere de dire que cette respon-
sabilite est la tache la plus importante parmi celles qui doivent preoccuper cons-
tamment le bureau central. En voici les points essentiels :

tvaluer les qualites et les imperfections de chacun des hauts fonctionnaires
dans toute la fonction publique et determiner quels sont les secteurs qu'il est
le plus urgent de renforcer au sein des ministeres .
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• Assurer en tout temps la nomination ou la reaffectation des fonctionnaires
dont les aptitudes personnelles ont le plus de chance de repondre aux besoins
des ministeres .

• S'occuper activement, de concert avec les ministeres, de la formation de futurs
chefs .

Comme par le passe, la nomination et la mutation de sous-ministres
devraient se faire par decret du Conseil et sur la recommandation du premier
ministre . Cette tradition fait admirablement ressortir le role du sous-ministre
qui sert de lien entre le monde politique des ministres et le monde administratif
des ministeres etCeur rappelle a tous deux la necessite d'embrasser d'un meme
coup d'oeil toute 1'activite du gouvernement.~. En meme temps [le souligne
l'interet que les ministres, de par leur ' responsabilite co llective, et surtout le
premier ministre portent a 1'eH'icacite de la gestion dans la fonction publiquel

En formulant ses recommandations, le premier ministre consultera naturel-
lement qui il voudra, y compris, cela va de soi, les ministres interesses . Mais les
deux chefs permanents du bureau central, le greffier du Conseil prive et le
secretaire du conseil du Tresor, pourraient jouer ici un role particulier . De par
leurs roles complementaires, les deux sont interesses a 1'activite entiere du gou-
vernement et peuvent par consequent mesurer les besoins des ministeres, sur le
plan de la direction, en fonction des candidats disponibles . De par les postes
qu'ils occupent, ils representent en un sens les deux fonctions qui se retrouvent
a part plus ou moins egale dans le poste de sous-ministre et qui sont 1'elabora-
tion d'une politique et la direction de 1'activite d'un ministere . Par consequent,
ils ont la responsabilite conjointe de conseiller le premier ministre sur la
nomination ou la mutation de sous-ministres quand les circonstances ou leur
propre evaluation des besoins 1'exigent .

Le bureau central doit cependant porter son attention au del' du poste de
sous-ministre et prendre en consideration la formation et 1'a ffectation des
autres administrateurs aux echelons superieurs de la fonction publique . Afin
d'assurer la formation et la repartition rationnelle de ce personnel dans tous
les secteurs du gouvernement, la direction centrale doit s'occuper activement
des nominations et des mutations a certains postes dans chaque ministere .

Son attention doit se porter d'abord sur les postes qui suivent immediate-
ment celui de sous-ministre dans 1'echelle hierarchique . Les mutations qui
s'effectuent a ce niveau dans les ministeres fournissent aux titulaires la der-
niere occasion d'elargir leur champ d'experience et leurs horizons, condition
essentielle a 1'epanouissement de leurs aptitudes administratives .

II convient d'ajouter quelques remarques a propos de deux autres hauts fonc-
tionnaires qu'on trouve dans chaque ininistere : le directeur des finances et le
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directeur du personnel . Ce sont les deux fonctionnaires les plus directement
interesses a l'affectation du personnel et des fonds publics et a la mise en oeuvre
de la politique generale et des normes que le gouvernement veut appliquer a
1'administration . La rotation de ces hauts fonctionnaires parmi les ministeres et
au sein du conseil du Tresor est le moyen le plus efficace d'assurer 1'application

systematique, dans toute la fonction publique, de la politique et des normes
generales .

De plus, il est important que ces deux hauts fonctionnaires aient le sentiment
que leur carriere future se fonde surtout, mais non exclusivement, sur 1'evalua-

tion de leur rendement par le personnel du conseil du Tresor plutot que sur leur
aptitude a plaire aux chefs de leurs ministeres . Ils doivent etre a tous egards
membres de leurs ministeres respectifs et se considerer comme tels ; ils ne sau-
raient etre autorises a apposer leur veto aux decisions de leurs chefs, ce qui
pourrait compromettre 1'autorite et les responsabilites attachees aux postes de
ministre et de sous-ministre . Mais en fait, ils incarneraient la presence de 1'au-
torite centrale au sein de leurs ministeres, et leur hesitation a accepter les
lignes de conduite proposees par leurs chefs devrait peser dans la balance et ne
pourrait etre ecartee a la legere .

Pour les postes qui suivent immediatement ceux de sous-ministre et de direc-
teurs des finances et du personnel dans 1'echelle hierarchique, il est propose que
le conseil du Tresor, lorsque la perspective d'une vacance ou que sa propre

evaluation des besoins 1'exige, amorce des entretiens avec les ministeres inte-
resses en vue d'assurer la formation et 1'affectation la plus rationnelle possible
des administrateurs superieurs dans toute la fonction publique. Les nomina-
tions a ces postes devraient etre soumises a 1'approbation du conseil du Tresor .

En plus de ses obligations precises a 1'egard de ces postes eleves, le conseil
du Tresor, de concert avec les ministeres, aurait la responsabilite generale de
decouvrir et de former les fonctionnaires particulierement doues occupant des

postes intermediaires dans 1'administration . 11 doit aussi, par 1'evaluation du
rendement, s'assurer que les ministeres eux-memes attachent 1'importance re-

quise a la formation et a 1'affectation appropriee de tout leur personnel . De
plus, au sein d'une organisation d'aussi grande envergure que la fonction .
publique, il y a danger constant que des fonctionnaires soient immobilises dans .
des emplois sans avenir ; le personnel du ministere en cause et du conseil du

Tresor doit prendre toutes les precautions necessaires pour empecher la for-

mation de ces hots de mecontentement et pour ouvrir de nouveaux horizons
aux fonctionnaires doues qui sont cantonnes dans des postes isoles ou affectes

a des travaux qui leur repugnent.

Comme on l'a note, 1'administration federale a 1'avantage, depuis quelque s
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dizaines d'annees, d'avoir a son service des administrateurs de grande valeur .
Les competences sont inegalement distribuees ; un regime plus souple dans la
repartition des hauts fonctionnaires pourrait ameliorer la situation . Mais ce
besoin est eclipse par la necessite plus pressante d'un concept et d'un plan de

gestion qui donneront a la direction administrative des occasions plus nom-
breuses d'ameliorer son efficacite .

FREINS ET CONTREPOID S

11 ne reste qu'a se premunir contre les imperfections de la fonction publique qui
ont donne naissance au regime actuel de controle . 11 importe de reconnaitre les
dangers du favoritisme politique lors du recrutement des fonctionnaires ainsi
que de 1'irresponsabilite dans 1'affectation des fonds . II faut aussi prevoir les
sauvegardes necessaires . Il importe enfin de rechercher les remedes dans un
climat qui favorise la bonne gestion au lieu de 1'etoufFer .

Le nouveau concept de gestion que nous avons propose offre une premiere
garantie d'integrite administrative en ce qu'il met 1'accent sur la necessite d'une
definition plus nette de la responsabilite, de 1'autorite et de 1'obligation de

rendre compte de sa gestion, et en ce qu'il encourage methodiquement 1'etablis-
sement d'une direction energique . Mais en fait, ce concept nouveau offre des
garanties plus precises sous forme de freins et de contrepoids . L'equilibre des
fonctions entre le conseil du Tresor et les ministeres et entre le greffier du Con-
seil prive et le secretaire du conseil du Tresor, la rotation du personnel admi-
nistratif superieur, la «presence» du conseil du Tresor au sein des ministeres

contribueront a freiner non seulement les abus mais aussi 1'affectation irration-
nelle du personnel et des fonds publics . Contrairement aux controles en vi-
gueur, aucun de ces moyens ne risque toutefois de refouler ou de g6ner Faction
d'une administration energique et ingenieuse .

De plus, les responsables des sauvegardes essentielles-les commissaires du
service civil et 1'auditeur general, qui echappent aux cadres administratifs rele-
vant des ministres-resteront en place .

Les commissaires du service civil continueront de certifier les nominations a
la fonction publique apres s'etre assures que le choix a ete fonde sur les normes
de competence . De plus, le nouveau concept de gestion devrait mettre fin a la

confusion-a laquelle ont donne lieu la Loi du service civil et son application
-entre l'ideal d'un service unifie et le but tout a fait distinct et irrealisable de
1'egalite de traitement pour tous les fonctionnaires . Des questions comme les
principes fondamentaux et le mode de remuneration, et comme les methodes
speciales qui pourraient convenir au recrutement et a la gestion de personnel a

divers niveaux seraient a plus juste titre reconnues comme responsabilite d e
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1'administration . Ainsi de nombreux secteurs des services publics, qu'il a fallu
exclure de la Loi parce que les normes et les procedes uniformes leur etaient

inapplicables, pourraient etre places sous la protection des commissaires, ce
qui nous rapprocherait de 1'ideal d'un service unifie .

L'autre sauvegarde exterieure est assuree par 1'auditeur general a qui il in-
combe de juger de 1'efficacite des systemes de comptabilite du gouvernement,

de ses methodes et procedures de controle et de verification interne ainsi que
des autres techniques de la gestion financiere, et a qui il incombe de voir a ce

que les fonds publics soient a 1'abri des abus et des irregularites . Cette fonc-

tion, et l'obligation qu'il a de reveler au Parlement et au public la moindre
trace d'illegalite, d'irresponsabilite ou de malhonnetete dans la manipulation

des fonds seront de puissants moyens de dissuasion .

En derniere analyse, l'ultime sauvegarde tient au regime politique lui-meme,
a la responsabilite des ministres, individuellement et collectivement, envers le
Parlement et, par 1'intermediaire de celui-ci, envers la population . $videm-
ment, les methodes par lesquelles le Parlement impose aux ministres et a la
fonction publique cette obligation de rendre des comptes depassent les cadres

du mandat de vos commissaires . Il convient donc de noter que 1'expansion et la

complexite croissante du gouvernement, qui ont suscite de nouveaux problemes
a la direction des services publics, pourraient aussi en creer de nouveaux a
1'egard de la responsabilite vis-a-vis du public et de ses representants e1us . Telle
a ete, en fait, 1'experience d'autres syst'emes parlementaires qui ont d"u recourir

de plus en plus ces dernieres annees a de nouvelles methodes d'examen de 1'ac-
tivite administrative .

L'eflicacite et l'integrite des rouages gouvernementaux au service de la popu-

lation ont indiscutablement pour elle une grande importance qui s'accroit a
mesure que le gouvernement elargit ses cadres ou son champ d'action . Mais
1'existence d'une fonction publique capable de repondre aux besoins et a 1'at-
tente du public est encore plus importante . Aucun plan de gestion ni aucun

systeme de freins et de contrepoids ne peut par lui-meme garantir ce resultat .
C'est d'apres ce critere que sont juges non seulement les rouages gouvernemen-
taux mais aussi, et surtout, le regime politique qui en determine les objectifs .
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6
UN PLAN

GENERAL DE GESTIO N

Le concept de gestion, tel qu'il est expose dans le present rapport, permet de
dresser dans ses grandes lignes un plan general .

Le Cabinet, sur qui retombe 1'ultime responsabilite du gouvernement et au-
quel est devolue 1'autorite supreme, sous la regie de la Couronne et du Parle-
ment, occupe le centre du plan . Sous la direction du greffier du Conseil prive,
le secretariat est au service du Cabinet et de ses comites .

Le conseil du Tresor, comite du Cabinet sous la presidence d'un ministre
qui ne dirige aucun ministere proprement dit, est responsable par delegation
de la coordination des programmes et de 1'administration generale de la fonc-
tion publique . Le secretaire, entoure d'un personnel peu nombreux et de
grande valeur, est au service du Conseil et, au besoin, du Cabinet lui-meme .
Au sein de ce personnel, on distingue trois divisions principales :

• Une division des programmes et des normes s'occupant de 1'analyse des pro-
grammes, de 1'examen des credits des ministeres et de la determination des
normes generales d'administration .

• Une division du personnel chargee de la politique et des normes de gestion
se rapportant au personnel, de meme que des relations entre les directions et
les fonctionnaires .

Une division des ameliorations administratives chargee de promouvoir et de
diriger un programme-depuis longtemps necessaire--le perfectionnement
continu des methodes et du regime de travail au sein de la fonction publique
tout entiere .
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En outre, le personnel du conseil du Tresor participe a i'examen du plan d'or-

ganisation du gouvernement, a la determination des mesures necessaires
d'adaptation, a 1'evaluation du rendement des ministeres et des aptitudes des

administrateurs superieurs et, d'une faron generale, a la mise en oeuvre de
moyens propres a ameliorer les methodes de gestion et a assurer une direction

administrative energique dans toute la fonction publique .

PLAN GENERAL D'UNE AUTORITE CENTRAL E
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C'est le Controleur du Tresor-auquel le titre de Comptable general convien-
drait mieux-qui repond aux besoins de comptabilite centrale du gouverne-

ment; il peut aussi assurer certains services connexes dont les ministeres ont un
besoin commun, mais il n'est muni d'aucun pouvoir de controle .

Les commissaires du Service civil s'acquittent de fonctions qui exigent 1'inde-

pendance vis-a-vis du pouvoir executif . Ce sont les suivantes : certification des

nominations, audition en dernier ressort des appels de fonctionnaires conire
des mesures disciplinaires et etudes sur les traitements, independamment des

directions et des fonctionnaires .
Un meme mode d'organisation ne saurait convenir a la fois a tous les minis-

teres et a toutes les agences d'execution . Cependant, les fonctions de direction,

leur sont communes et exigent dans chaque cas la presence d'un personne l
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administratif capable de s'acquitter de ces taches et servant de point de conver-
gence pour toute question interessant le conseil du Tresor .

Les autres rapports de la Commission permettront de saisir toute la portee
du nouveau concept de gestion pour la fonction publique federale . On y verra
toutefois que la mise en oeuvre de ce concept exige des changements qui ne
peuvent s'operer du jour au lendemain . Le but est eloigne, mais ce concept in-
dique dans quelle voie il faut s'orienter . La Commission ne peut determiner quel
doit etre 1'echelonnement ou le rythme de ces changements, mais les rapports
qui suivent indiquent avec precision plusieurs mesures a prendre .

Vos commissaires sont convaincus que ce concept de gestion sera profitable
aux fonctionnaires et qu'il leur ouvrira de plus vastes horizons . 11 devrait,
croyons-nous, aider le Parlement a mieux comprendre et a mieux juger 1'admi-
nistration federale . Abstraction faite des economies immediates que nos rap-
ports peuvent aider a realiser, ce concept permet avant tout au peuple cana-
dien de fonder les plus grands espoirs quant a 1'efficacite, 1'economie et 1'ame-
lioration de la gestion des affaires publiques .
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LA QUESTION DU BILINGUISME DANS

L'ADMINISTRATION FEDERALE

Expose divergent par le

Commissaire F .-Eugene Therrien, c .r .

MANDAT

Le mandat confie a la Commission par decret en conseil du 16 septembre 1960
est de <<faire enquete et rapport sur l'organisation et le mode de fonctionne-

ment des ministeres et organismes du gouvernement du Canada et de recom-

mander a leur egard les changements que les Commissaires estiment les plus
propres a assurer 1'efficacite et 1'amelioration des services publics tout en rea-

lisant des economies» .
La Commission, par decision, a limite 1'etude du bilinguisme dans l'admi-

nistration federale a certains aspects de la question seulement, pour la raison

que son mandat ne lui permet pas de faire une enquete complete et approfondie

dans ce domaine particulier . La Commission a formule, toutefois, a ce sujet,

dans les divers rapports soumis, des recommandations eminemment construc-

tives auxquelles j'ai d'ailleurs souscrit .
Je suis d'opinion que le mandat de la Commission n'est pas limitatif quant a

cet aspect de l'administration federale, d'oiI 1'expose ci-apres et ma dissidence

quant a la question de 1'etendue du mandat confie a la Commission .

Vu la nature et le caractere de la Commission et les termes memes du

mandat qui lui a ete confie par le gouvernement federal, vu que seule la Com-

mission a le pouvoir de formuler des recommandations et que je n'ai donc pas
juridiction pour le faire seul, les faits et les opinions ci-apres exposes et expri-

mes ne sont pas uri jugement ou une decision de la Commission et ne peuvent

pas etre consideres comme tels . Ils sont 1'expression de ma dissidence fondee

sur des motifs d'ordre constitutionnel, juridique et reel .
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Les sujets et les problemes suivants font parmi beaucoup d'autres 1'objet de
son etude et de son enquete :

• La circulation des documents ;

• Les exigences administratives a la source de ces documents et leur mode de
circulation ;

• Les renseignements nombreux et detailles sous forme de rapports statistiques
ou autres exiges du public ;

• Le fardeau impose au public par ces demandes de renseignements et 1'utilit e
des donnees recueillies ;

• Le choix et le recrutement des fonctionnaires et la composition du personnel
de 1'administration federale ;

• L'education et 1'instruction des enfants dans les propres ecoles du gouverne-
ment federal par ses instituteurs attitres, au pays ou a 1'etranger ;

• Les colleges militaires ;

• La nature, la portee et les buts des services de relations exterieures et de ren-
seignements d'ordre administratif, commercial, technique, scientifique et cul-
turel .

Le mandat de cette Commission aurait, a mon avis, exige des conclusions et
des recommandations plus elaborees et plus precises quant a l'incidence du
bilinguisme sur 1'efficacite et 1'economie de 1'administration federale .

NATURE DU PROBLEME DU BILINGUISM E

Le probleme a ete mal pose dans plusieurs milieux jusqu'a date . 11 a ete trop
souvent ramene a une seule question de traduction . Dans un pays, la biculture
et le bilinguisme sont la coexistence a) de deux cultures, b) de deux langues .

Le bilinguisme dans 1'administration federale n'est pas et ne doit pas etre
reduit au seul probleme de traduction, mais il est et doit etre le probleme de
coexistence des deux langues anglaise et frangaise .

II est presque superflu d'ajouter que la recherche des solutions a ce probleme
pose de serieuses difficultes . L'administration federale, jusqu'a present, n'a pas
recherche suffisamment les solutions .

QUELQUES ASPECTS DU BILINGUISME AU CANADA EN 1962

Le caractere bilingue de 1'administration se manifeste sous plusieurs aspects :
1) La monnaie est bilingue .
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2) Les timbres-poste sont bilingues .
3) Les cheques du gouvernement federal, de decision recente, sont bilin-

gues .
4) Les pieces en langue frangaise au dossier sont generalement traduites en

anglais .
5) Un certain nombre de formules utilisees par le public sont bilingues ou

publiees separement en frangais et en anglais .
6) Un certain nombre de ministeres disposent d'une papeterie avec en-tete

bilingue ; tous les autres disposent d'une papeterie dans chacune des deux

langues officielles .
7) Dans quelques trop rares ministeres et organismes les fonctionnaires

peuvent rediger leurs communications internes en frangais .

8) La collaboration du contribuable a 1'efEort du gouvernement federal est
demandee aux Canadiens frangais dans leur langue, v .g., emprunts du

gouvernement federal, impfit sur le revenu, etc .

Par contre-

1) 11 est pratiquement impossible d'obtenir des statistiques precises sur le

nombre de Canadiens frangais dans le service civil, de meme que sur le
nombre de fonctionnaires bilingues ; il est pourtant tres facile d'en obte-
nir sur 1'alcoolisme .

2) L'usage de la langue frangaise comme vehicule de communication a 1'in-

terieur des ministeres et organismes depend en grande partie du nombre
de fonctionnaires de langue frangaise . Le nombre de fonctionnaires de
langue frangaise est tres restreint . L'opinion a ete exprimee non seule-
ment par les Canadiens frangais mais aussi dans plusieurs milieux cana-

diens-anglais que cette situation est regrettable . Ti y a moins de 600
Canadiens de langue frangaise sur un total de 5,000 qui regoivent un trai-
tement annuel superieur a $8,000 (Comptes publics du Canada 1961) .
Ces chiffres excluent les fonctionnaires des societes de la Couronne

de meme que les officiers des trois armes pour lesquelles aucune donnee
n'est disponible . Dans 11 . ministeres, 6 fonctionnaires canadiens-frangais
sur 163 regoivent un traitement de $14,000 ou plus par annee .

3) Le nombre des Canadiens frangais occupant des postes de commande

dans l'administration est infime, si l'on fait exception de quelques bu-
reaux regionaux de la province de Quebec . Plusieurs ministeres cles ne

comptent pas un seul haut fonctionnaire de langue frangaise .
4) Dans la fonction publique, comme dans 1'armee, la valeur d'un officier

ou d'un fonctionnaire, lors du recrutement ou des promotions, est trop

souvent et a tort jugee en fonction de sa maitrise de la langue anglaise .
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5) Quelques-uns des trop peu nombreux fonctionnaires superieurs cana-
diens-frangais abdiquent. Les autres s'accommodent plutot mal que bien
des conditions faites, ou bien quittent le service et vont chercher ailleurs
une situation plus conforme a leurs aspirations .

6) Dans trop de ministeres et organismes, la langue de communication est

1'anglais, meme dans les bureaux regionaux de la province de Quebec .
7) Les rapports annuels, bulletins d'information et autres rapports des mi-

nisteres et organismes sont toujours rediges en anglais, sauf quelques
rates exceptions . L'edition frangaise parait generalement avec quelques
semaines sinon quelques mois de retard et, souvent, n'est plus d'aucune
actualite ou utilite .

8) Le pourcentage des formules bilingues internes et externes est superieur

a celui de la correspondance en franqais . La cause peut etre partielle-
ment attribuable au fait de la traduction de toute correspondance fran-
gaise, ce qui entraine des delais et des inconvenients graves pour la popu-
lation canadienne-frangaise .

9) Dans 1'administration federale, et plus encore dans les forces armees, on

ne comprend pas suffisamment ou pas du tout que le Canada frangais
reclame des droits, plus particulierement en ce qui regarde la coexis-

tence de la langue frangaise au pays, et que le traitement du bilinguisme
est un des elements d'efficacite de ]'administration .

10) Certains cours soi-disant bilingues, dans 1'armee, donnes dans le Quebec
(e.g., cours se rapportant a la defense civile) constituent non seulement

un instrument d'assimilation, mais aussi et encore plus un instrument
d'abatardissement de la langue frangaise .

COMMENTAIRE S

Le Canadien frangais n'est pas en mesure de se considerer chez lui partout au
Canada si la coexistence de sa langue n'est pas reconnue non seulement dans

les textes mais aussi dans les faits . Les Canadiens frangais refusent d'etre con-
sideres par 1'administration federale comme des citoyens de seconde zone .

La situation du bilinguisme dans 1'administration federale est demeuree
floue; le probleme n'a jamais ete aborde de front . On s'est contente parfois et
depuis toujours de demi-mesures resultant d'un effort de sympathie ; on ne di-
rige pas les evenements, on les suit . De plus en plus il est reconnu que le carac-
tere biculturel et bilingue du Canada constitue un heritage et un bien tres pre-
cieux ; alors c'est non seulement au Canada frangais, mais au Canada tout

entier, qu'il appartient de le mettre en valeur et de le preserver . L'administra-

74 LA GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE



tion federale est toute designee pour apporter un concours essentiel a cette mise

en valeur .
Le Canada frangais est l'une des deux parties constituantes du pays qui exis- '

tait comme entite politique et juridique bien avant la Confederation ; la Confe-
deration est un pacte reconnaissant, confirmant et garantissant les droits de
cette partie constituante et il faut se conformer a l'esprit des textes, en ecarter

toute interpretation restreinte et admettre d'emblee la coexistence de la langue
et de la culture frangaises au pays .

Il est impossible de trouver une panacee universelle qui guerisse en un tour-

nemain les maux et les malaises de 1'administration federale en matiere de bi-
linguisme. L'administration federale ne sait pas reconnaitre d'elle-meme ces
maux et ces malaises et elle n'en accepte pas pleinement la realite . Elle ne tend
pas par tous les moyens a sa disposition aux solutions qui les unes produisent

leur effet bienfaisant dans l'immediat, qui les autres agissent avec le temps .

LE PROBLEME DU BILINGUISME AILLEURS QU'AU CANADA

Ailleurs qu'au Canada, d'autres gouvernements ont conCu et etabli une admi-

nistration publique bilingue qui a fait ses preuves, et meme au Canada des me-

sures, si imparfaites soient-elles, ont deja ete acceptees qui affirment le carac-

tere bilingue du pays . Cependant, a mon avis, les methodes d'administration

federale du bilinguisme ne sont ni adequates ni satisfaisantes .

En Afrique du Sud la constitution stipule que les langues anglaise et afri-

kaans sont sur un pied d'egalite et possedent les memes droits et privil'eges .

Les lois, reglements, ordonnances et avis d'interet public emanant du federal ,

des provinces, des municipalites et des autres autorites locales sont publies dans
les deux langues officielles .

Dans la fonction publique la situation est la suivante :
a) Il n'y a generalement pas d'examen d'entree dans les ministeres . Mais un

fonctionnaire ne peut obtenir de promotion sans avoir subi un examen
dans les deux langues officielles . Le ministere des Affaires etrangeres

exige, de plus, la connaissance d'une troisieme langue .
b) Les formules tant internes qu'externes sont disponibles dans les deux

langues lorsqu'elles ne sont pas bilingues .

c) Les manuels et les rapports de gestion des ministeres sont toujours
publies simultanement dans les deux langues .

d) Pour ce qui est des communications internes, 1'emploi des deux langues

alterne de mois en mois dans certains ministeres ; ailleurs le fonctionnaire

se sert de la langue de son choix . II en est de meme pour les cours de

formation du personnel .
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En Belgique, l'emploi des langues en matiere administrative est regi par une
loi de 1932 en vertu de laquelle :

a) Dans les administrations centrales de 1'Etat et dans celles des services ou
etablissements publics, les affaires sont traitees dans la langue a employer
par les autorites et les services publics regionaux sans recours aux tra-
ducteurs ;

b) On place a cote de chaque fonctionnaire superieur assurant une direc-
tion de service, un adjoint bilingue du meme grade ou d'un grade imme-
diatement inferieur choisi dans le service interesse ; cet adjoint ne peut
en aucun cas etre astreint a un travail materiel de traduction ;

c) Sauf en ce qui concerne les administrations centrales, nul ne peut etre
nomme ou promu a une fonction ou a un emploi public s'il n'est fami-
lier avec la langue de la commune ou de la region dans laquelle il doit
exercer ses fonctions ou son emploi ;

d) Pour les administrations centrales de 1'$tat, un juste equilibre doit etre
observe dans le nombre des emplois reserves aux candidats de chaque
groupe linguistique. Cette regle s'applique aussi au recrutement de nou-
veaux agents .

En Suisse, le bilinguisme, ou plutot le trilinguisme, en matiere administrative

s'appuie plus sur des usages que sur des textes, la seule disposition legale etant
Particle 116 de la constitution federale qui stipule que l'allemand, le frangais et
l'italien sont les langues offlcielles de la Confederation . En pratique la situa-
tion se presente de la facon suivante :

a) La correspondance n'est jamais traduite ;
b) Les communications avec les services de 1'administration centrale, ou au

sein de ces services, se font dans l'une des trois langues au choix du fonc-
tionnaire ;

c) La correspondance de 1'administration federale avec les gouvernements
cantonaux, les communes et les particuliers se fait dans la langue offi-
cielle du canton, de la commune ou du particulier en cause ;

d) Chaque groupe linguistique obtient dans la mesure du possible une re-

presentation proportionnelle a son importance numerique . Dans certains
ministeres, la representation d'une minorite est meme sensiblement supe-
rieure a son importance numerique (Suisses frangais aux Affaires etran-

geres) ;
e) Les employes de guichet sont bilingues dans tout le pays ;
f) L'armee est divisee en unites unilingues ;
g) Tous les rapports de ministeres sont publies simultanement dans les trois

langues .
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EN RESUM E

1) Le bilinguisme n'est pas traite dans l'administration federale canadienne
comme il devrait 1'etre, c'est-a-dire comme un instrument d'administra-

tion efficace ;
2) Le nombre de fonctionnaires canadiens-frangais dans 1'administration

federale, au niveau superieur, est insuffisant ;
3) La politique suivie dans 1'administration en matiere de bilinguisme en-

traine un gaspillage d'energie et de deniers .

QUELQUES ASPECTS PARTICULIERS DU BILINGUISME DANS L'ADMINISTRA-

TION FBDERALE RELEVANT DE FAITS OBSERVES AU COUR S

DE L'ENQUETE DE LA COMMISSIO N

REPRESENTATION DE L'ELEMENT FRAN (;AIS: Le nombre de fonctionnaires su-

perieurs canadiens-frangais n'est pas proportionnel a 1'importance de leur
groupe dans tous les ministeres et tous les organismes du gouvernement fede-

ral . On neglige de rechercher des candidats pour les postes de fonctionnaires
superieurs parmi les Canadiens frangais competents deja dans le fonctionna-

risme, et il y en a .
L'absence d'au moins un sous-secretaire d'Etat adjoint de langue frangaise

aux Affaires exterieures est a deplorer .

LE RECRUTEMENT : Le nombre des fonctionnaires canadiens-frangais n'est pas
justement proportionnel pour repondre aux exigences administratives du Ca-

nada francais dont 1'existence n'est pas limitee a un secteur geographique du

pays mais, bien au contraire, s'etend 'a travers le Canada .

Les examens d'entree des candidats aux postes de fonctionnaires de 1'admi-

nistration federale ne sont pas conformes a leur systeme d'education, ni formu-
les en francais par des Canadiens francais de la competence requise . On consi-

d'ere comme une marque d'inferiorite chez 1'aspirant ou chez le fonctionnaire

canadien-francais son imparfaite maitrise de la langue anglaise .

Des cours de perfectionnement de la plus haute qualite qui respectent

integralement le genie de chacune des deux langues, en langue anglaise sous la

direction de Canadiens anglais competents, et en langue franraise sous la direc-

tion de Canadiens frangais competents, a la disposition des fonctionnaires,

gratuitement pendant leurs heures de travail, n'existent pas ou a peu pres pas .

BILINGUISME-QUALIFICATION NECESSAIRE : Le bilinguisme comme qualifica-

tion necessaire pour tous les employes en contact avec le public dans les villes

et les regions bilingues, n'est pas exige . Dans tous les ministeres, particuliere-
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ment dans les ministeres des Affaires exterieures et du Commerce, le nombre
actuel de fonctionnaires bilingues postes a 1'etranger est manifestement insuffi-
sant .

CONDITIONS DE TRAVAIL : Tous les fonctionnaires canadiens-frangais ne peu-

vent pas librement se servir de la langue frangaise comme moyen de communi-
cation dans 1'administration federale .

Les cours actuellement donnes aux fonctionnaires (ou au public), sous la
direction et le controle de l'administration federale ne sont pas accessibles, en
frangais, partout et a tous ceux qui veulent les suivre .

On constate une penurie de stenodactylos competentes en langue frangaise
au ministere des Affaires exterieures et dans tous les autres ministeres et orga-
nismes du gouvernement federal ; la raison en est que toutes celles qui sont
qualifiees n'obtiennent de ce chef aucun supplement de remuneration .

On note 1'absence de tout programme de developpement pour le personnel
de l'administration et des forces armees a tous les niveaux, et de cours de
formation et conferences appropries, pour lui apprendre et faire comprendre
les buts et attitudes des deux groupes ethniques, le sens de la Confederation
canadienne et le role de partenaire du Canada frangais .

FORMULES ET DOCUMENTS : Les instructions, les manuels et les circulaires des-
tines aux fonctionnaires de 1'administration federale sont loin d'etre donnes et

livres dans les deux langues, anglaise et frangaise .

Toutes les formules internes utilisees par les ministeres et les organismes du

gouvernement federal, et toutes les formules externes exigees des contribuables
ne sont pas, en general, bilingues, ce qui entraine une depense inutilement cou-
teuse et est cause d'inefficacite . Quelques-unes seulement de ces formules in-
ternes et externes ne peuvent pratiquement etre rendues bilingues ; pour celles-
la, il existe des solutions, comme, par exemple, imprimer les unes en anglais et
les autres en franCais, chacune portant 1'inscription qu'on peut obtenir la meme
formule dans 1'autre langue. Le classement, la manipulation et le stockage de la
papeterie sont demesurement excessifs par 1'absence d'en-tetes de lettres, d'a-
dresses de retour sur les enveloppes, et de feuilles de memo bilingues dans
l'administration federale ; la traduction n'est pas limitee aux documents essen-
tiels; la pratique de faire traduire toutes les pieces frangaises des dossiers est
inutile, dispendieuse, sans necessite et c'est confier aux traducteurs, dont la
tache est un art, un travail de routine .

BUREAU DE LA TRADUCTION : Le probleme de la traduction demeure important
dans un pays bilingue. La classification des traducteurs n'est pas adequate,
a mon avis .
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Le traitement d'un traducteur classe I, dans 1'administration federale, equi-

vaut au traitement d'un commis classe IV ($4,050-$4,500) . Un releve des
traitements, dans le secteur prive, donne les chiffres suivants : selon la qualite
et 1'experience, le traitement varie d'environ $5,000 a$10,000, pour un tra-
ducteur; un chef d'equipe peut atteindre $10,500 et le directeur d'un bureau
de la traduction, $16,500 .

INFORMATION : L'information destinee au public n'est pas, generalement, redi-

gee en frangais ni remise en meme temps que 1'information en anglais a toutes

les agences d'information de langue frangaise du pays ; un service d'informa-

tion frangaise avec des officiers d'information canadiens-frangais remuneres

convenablement dans chaque ministere et organisme du gouvernement federal

n'est pas organise et n'existe pas .

Au moment ou j'ecris ces lignes, le 22 mai 1962, les journaux du pays nous

apprennent que la Commission du service civil demande des agents d'informa-

tion frangaise, $6,000-$6,660 par annee, pour les ministeres des Transports,
du Nord canadien et des ressources naturelles, et la Commission d'assurance-

chomage. C'est un pas dans la bonne direction, mais il semble que le traitement

offert soit encore nettement inferieur a 1'echelle de traitement reconnu et ac-
cepte dans le secteur prive .

La publication et la mise en circulation en langue frangaise d'un document

destine au public, et retarde a cause d'un delai de traduction est une pratique
couteuse et totalement inefficace ; a quoi sert un document en frangais qui a
cesse d'etre d'actualite et d'utilite ?

Le ministere de la Citoyennete et de 1'Immigration distribue, a 1'intention

des immigrants, une brochure d'information traduite en huit langues etrangeres .
Tous les termes de reference qu'on y trouve (et ils sont nombreux) sont en
anglais . On ne tient pas suffisamment compte du caractere bilingue et bicul-
turel du Canada dans toutes les publications destinees aux nouveaux Canadiens
et aux etrangers .

SANTE : Le frangais, a toutes fins pratiques, n'est pas reconnu comme langue de

communication dans tous les hopitaux federaux et les formules tant externes

qu'internes utilisees dans ces hopitaux ne sont pas et, loin de 1a, toutes bilingues .

DEFENSE NATIONALE : Le libre usage partout de la langue frangaise, par tous

les membres canadiens-frangais des forces armees, non seulement en theorie

mais en fait, n'est pas reconnu .

Le syst'eme d'enseignement bilingue du College royal militaire de Saint-
Jean n'est pas etendu aux autres colleges militaires au Canada .
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Un nombre justement proportionnel d'officiers superieurs competents cana-
diens-francais ne se trouve pas dans les forces armees .

Dans les trois armes, des unites oil la langue d'entrainement et de formation
technique est le francais n'ont pas ete prevues ou organisees .

Contre toute logique, et contrairement aux principes d'efficacite et d'econo-
mie dans le classement, le stockage, la manipulation et l'impression des docu-
ments, formules et bulletins d'information des trois forces armees, le bilin-

guisme West pas reconnu .
Dans le contexte mondial actuel, nos forces armees sont de plus en plus ex-

posees a entrer en contact avec des populations de langue francaise . Il n'y a pas
de cours appropries de langue frangaise dans les forces armees .

Une maitrise imparfaite de la langue anglaise est un obstacle au recrutement
et a la promotion d'officiers superieurs canadiens-frangais, le sujet etant par

ailleurs competent .
Certaines instructions qu'on appelle bilingues, dans les forces armees, (un

mot frangais, un mot anglais) constituent des instruments d'assimilation des
Canadiens frangais et de destruction de la langue et de la culture francaises

au pays .

ENSEIGNEMENT . Camps militaires au Canada : Les ecoles subventionnees

par le gouvernement federal n'offrent pas de facilites equivalentes aux enfants
de langue anglaise et a ceux de langue frangaise . Toutefois, il faut tenir compte
du fait que le ministere de la Defense nationale utilise dans chaque province le

systeme d'enseignement en vigueur . Dans huit des dix provinces 1'enseignement

officiel est exclusivement donne en anglais, alors que dans le Quebec et
1'Ontario 1'enseignement est donne dans les deux langues .

Dans les ecoles des camps militaires de la province de Quebec, les enfants
des militaires peuvent frequenter des ecoles anglaises ou des ecoles franraises .

II n'en va pas de meme dans les camps militaires de l'Ontario-sauf dans celui
de Rockcliffe-ou 1'enseignement est donne exclusivement en anglais, meme
s'il y a des groupes importants de langue frangaise ; lorsque les militaires de

langue frangaise veulent assurer un enseignement en frangais a leurs enfants,
ils doivent en assumer eux-memes les frais .

Dans aucun camp militaire de 1'Ontario le ministere de la Defense nationale
n'a permis jusqu'ici 1'etablissement de classes ou la langue d'enseignement se-

rait le frangais, et ce malgre 1'existence dans plusieurs camps d'un nombre im-
portant d'enfants d'age scolaire de langue frangaise.

Sauf a Rockcliffe, le ministere de la Defense nationale n'accorde pas non

plus de subventions aux enfants d'age scolaire de langue francaise dans les
camps militaires qui sont situes en dehors du Quebec pour leur permettre de
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poursuivre des etudes soit dans une ecole francaise du Quebec, soit dans une
ecole bilingue de l'Ontario.

Camps militaires outre-mer: Le chiffre minimum de 25 eleves qui est requis

pour 1'etablissement d'une classe oil le francais soit la langue d'enseignement
apparait excessif pour les deux raisons que voici :

• Il suffit qu'il y ait dix enfants d'age scolaire pour obtenir 1'autorisation d'eta-
blir une ecole dans un camp militaire au Canada .

• En 1961, le nombre moyen d'eleves par professeur dans les ecoles du minis-

tere de la Defense nationale en Europe n'etait que de 19 .1 et il s'abaissait

meme a 9 .4 dans les ecoles secondaires .

Lorsque le nombre d'eleves ne justifie pas 1'etablissement de classes separees,
une subvention pour 1'enseignement (et une autre pour le voyage) a chaque
enfant d'age scolaire de langue frangaise pour lui permettre de poursuivre ses

etudes soit dans un pays de langue franraise, soit au Canada, ne peut etre

obtenue .

Penitenciers : La pratique suivie par les penitenciers d'offrir 1'enseignement du
frangais a tous ceux qui le desirent dans des classes creees a cette fin existe dans

le Quebec seulement .

Frais d'enseignement a l'etranger : . Suivant qu'ils sont de langue anglaise ou

frangaise, les fonctionnaires postes a 1'etranger n'ont pas les memes avantages
financiers necessaires pour assurer a leurs enfants un enseignement complet

dans leur langue maternelle .

CONTROLE DU BILINGUISME : La coordination du bilinguisme dans 1'adminis-

tration federale appartient, a mon avis, a la juridiction du conseil du Tresor

representant 1'autorite generale et centrale de 1'administration .

EN CONCLUSIO N

Le cout du bilinguisme au Canada ne doit pas etre considere, et encore moins
admis, comme un obstacle, pas plus que le cout du bilinguisme ou du trilin-

guisme ne Pest en Belgique, en Suisse, ou en Afrique du Sud .

Les opinions exprimees ici s'appuient sur le principe de la dualite de la cul-
ture et de la langue au Canada et sa possibilite d'application dans 1'administra-

tion federale .
Le Canada frangais doit contribuer, sans doute, dans 1'administration fede-

rale a la qualite et a 1'excellence de sa langue ecrite et parlee et de sa culture :

personne n'osera soutenir qu'on peut accepter, pas plus ici qu'ailleurs, un e
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langue etriquee dans son vocabulaire et informe dans sa construction de phrase .
II est necessaire que pour atteindre cette fin le Canada franrais maintienne
l'integrite de sa culture .

Le Canada frangais existe depuis 1534 ; le Canada bilingue atteignait son
deuxieme siecle en 1960. Le pays fetera le centenaire de la Confederation en
1967. Les deux parties constituantes du pays ont et doivent avoir atteint ilne
maturite qui leur permette de regarder en face les problemes de 1'heure . Elles
ont les hommes qu'il faut pour trouver les solutions et accepter les conse-
quences des decisions .

L'existence de toute federation ou confederation repose sur le respect mu-
tuel du pacte et sur un juste equilibre qui ne peut etre rompu sans causer des
perturbations profondes . L'administration federale du Canada en matiere de

bilinguisme n'a pas ete jusqu'a ce jour conforme au pacte confederatif dans
1'esprit et dans la lettre, ni efficace, au plein sens du mot .

Les opinions exprimees ci-dessus, je le repete, sont mes vues personnelles ;
les faits rapportes relevent de mes observations au cours de 1'enquete de la
Commission ; cette derniere n'a pas porte jugement sur les faits et les opinions
rapportes ci-dessus. L'attitude de la Commission repose sur 1'interpretation
qu'elle donne a son mandat qui, d'apres elle, ne lui imposait pas une etude
approfondie des vastes questions qui viennent d'etre exposees .

F.-EUGENE THERRIEN,

Commissaire

Ottawa, le 22 mai 196 2
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